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[ FRENCH TEXT — TEXTE FRANÇAIS ]

CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, LA RÉPUBLIQUE
FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEM-
BOURG AU SUJET DE LA CANALISATION DE LA MOSELLE

Le Président de la République française,
Le Président de la République fédérale d'Allemagne,
Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg,
Ont décidé de conclure une Convention au sujet de l'aménagement de la Moselle pour

la grande navigation entre Thionville et Coblence et ont désigné à cette fin pour plénipo-
tentiaire :

Le Président de la République française :
Monsieur Christian Pineau, Ministre des Affaires Étrangères,
Le Président de la République fédérale d'Allemagne :
Monsieur Heinrich von Brentano, Ministre des Affaires Étrangères,
Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg :
Monsieur Joseph Bech, Président du Gouvernement, Ministre des Affaires Étrangères,
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme,

sont convenus des dispositions qui suivent :

CHAPITRE I.  RÉALISATION DE L'AMÉNAGEMENT DE LA MOSELLE ET ENTRETIEN DE LA 
MOSELLE CANALISÉE - UTILISATION DE L'ÉNERGIE HYDRO-ÉLECTRIQUE

Article 1

(1) Les États contractants, conformément aux dispositions ci-dessous, agiront en
commun pour rendre accessible aux bateaux de 1.500 tonnes le cours de la Moselle entre
Thionville et Coblence.

(2) La description des travaux à accomplir en exécution de la présente Convention
ainsi que leur délimitation par rapport aux travaux relatifs aux centrales électriques font
l'objet de l'annexe I de la présente Convention.

(3) Les travaux doivent tenir compte des besoins de l'électricité, de l'agriculture, de la
pêche, de 1'hydrologie et du tourisme. Ils doivent être accomplis de manière à respecter,
dans toute la mesure du possible, l'harmonie des sites.

Article 2

(1) Pour la réalisation de l'aménagement défini à l'article 1, une étroite collaboration
s'établira entre les Services nationaux de Navigation, chacun pour leur secteur respectif, et
la Société faisant l'objet du chapitre II. Les conditions de cette collaboration, qui devra
4
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s'établir aux moindres frais, tant pour la Société que pour les Services nationaux de Navi-
gation, sont définies comme suit :

(2) Les Services de Navigation établiront les projets, acquerront les terrains nécessai-
res, mèneront à bien les enquêtes publiques et les procédures d'expropriation, procéderont
aux appels à la concurrence pour les travaux et les fournitures et examineront les offres re-
çues, passeront les marchés et veilleront à leur bonne exécution en tenant compte des mo-
difications qui pourraient devenir nécessaires, recevront les ouvrages terminés, suivront les
procédures arbitrales et les actions contentieuses, et, d'une façon générale, prendront toutes
les mesures qui s'avéreraient nécessaires pour la réalisation de l'Entreprise.  Ils devront tenir
compte de la compétence de la Société telle qu'elle est définie ci-dessous :

(3) La Société :
a) arrêtera, sur proposition des Services de Navigation et compte tenu de ses dis-

ponibilités financières, les programmes des travaux et les moyens financiers nécessaires
chaque année pour leur exécution; elle se procurera les fonds et mettra les Services de Na-
vigation en possession de ceux qui leur seront nécessaires;

b) approuvera les marchés et les engagements relatifs à d'autres obligations pour
autant qu'elle n'aura pas donné à ce sujet des autorisations générales ou particulières aux
Services de Navigation;

c) examinera toutes les pièces de dépenses présentées par les Services de Navi-
gation et procédera aux paiements pour autant qu'elle n'aura pas donné aux Services de Na-
vigation compétence pour des paiements directs, quand il s'agira de la conduite des travaux,
de travaux en régie, de travaux et de fournitures revenant à intervalles réguliers ou d'une
importance réduite. Dans ce cas, la Société mettra globalement à leur disposition les fonds
nécessaires. Elle pourra faire appel à leur concours pour l'accomplissement des tâches qui
lui incomberont au point de vue comptable.

(4) La Société est habilitée à se faire donner par les agents compétents des Services
de Navigation, notamment sur pièces et sur place, tous renseignements et documents sur
l'avancement des projets et la marche des travaux.

(5) En outre, les Services de Navigation devront obtenir l'accord de la Société sur :
a) l'ensemble du projet,
b) les projets particuliers de chacun des ouvrages,
c) l'achat ou l'occupation temporaire des terrains,
d) les dossiers-type d'appel à la concurrence et, dans la mesure jugée nécessaire

par la Société, les dossiers de dérogations, les procédures d'appel à la concurrence ainsi que,
éventuellement, la liste des entrepreneurs ou fournisseurs à consulter,

e) les modifications importantes au projet qui se révéleraient nécessaires au
cours des travaux.

(6) Les représentants de la Société précéderont en commun avec ceux des Services de
Navigation à la réception des ouvrages.

(7) La Société sera tenue au courant des actions arbitrales et contentieuses et elle y
participera dans les cas mettant en jeu des questions fondamentales ou comportant des in-
cidences financières importantes.
5
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(8) Les détails de la collaboration entre les Services de Navigation et la Société feront
l'objet d'accords particuliers entre la Société et chacune des Administrations intéressées.
Les États contractants useront de leur influence pour que les accords interviennent aussitôt
que possible après la constitution de la Société.

Article 3

(1) Les Services de Navigation des États contractants, dans le cadre des travaux qui
leur ont été confiés, acquerront, aux frais de la Société et au profit de l'État dont ils relèvent,
les terrains et les droits relatifs à ces terrains qui, en dehors du lit de la Moselle, sont néces-
saires au projet de construction. Dans la mesure où des expropriations sont nécessaires, el-
les seront accomplies par les États contractants, chacun en ce qui concerne son territoire.

(2) Les Services de Navigation autoriseront sans dédommagement spécial l'exécution
des travaux sur les terrains gérés par eux et bordant la Moselle ainsi que la submersion de
ces terrains gérés par eux et bordant la Moselle ainsi que la submersion de ces terrains.

(3) Les États contractante déclarent les travaux de la canalisation de la Moselle d'uti-
lité publique et urgents.

(4) Les matériaux nécessaires aux travaux seront extraits sans redevance dans les dé-
pendances du domaine public de la Moselle placées sous 1'autorité des Services de Navi-
gation visés à l'article 2, sous réserve des autorisations qui seront délivrées par les dits
Services.

Article 4

Les projets devront être établis et les travaux réalises dans les délais les plus réduits.

Article 5

Pour la passation des marchés, il sera procédé, en règle générale, à des appels à la con-
currence, selon les procédures appliquées par chacune des Administrations intéressées. Il
sera fait appel aux entreprises des États contractants, sans préjudice des droits accordés à
des pays tiers en vertu des Conventions internationales existantes. Il sera donné suite aux
offres qui apparaîtront les plus acceptables des points de vue technique et économique. En
tenant compte de ces conditions, les travaux et commandes devront être, autant que possi-
ble, répartis entre les entreprises des États contractants en vue de permettre à ces derniers
de faire des économies de devises.

Article 6

Après l'exécution de la voie navigable et dans les conditions financières définies à l'ar-
ticle 19 ci-dessous, chacun des États contractants exploitera, entretiendra et renouvellera la
partie située sur son territoire, de manière à ce qu'elle réponde à toute époque aux disposi-
tions de l'article 1 ci-dessus.
6
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Article 7

La construction des centrales et l'utilisation de l'énergie hydro-électrique de la Moselle
sont réservées à chacun des États contractants sur son territoire.

CHAPITRE II.  LA SOCIÉTÉ INTERNATIONALE DE LA MOSELLE,

Article 8

Les États contractants sont convenue de confier à une Société, dénommée “Société In-
ternationale de la Moselle” et désignée ci-après par les mots “la Société”, le financement
des travaux prévus à l'article 1 et les tâches définies à l'article 2.

Article 9

(1) La Société sera une société à responsabilité limitée de droit allemand (G.m.b.H.).
Le régime de la Société est défini par les dispositions de la présente Convention, par ses
statuts et, subsidiairement, par les dispositions de la loi allemande relative aux G.m.b.H.

(2) Dans le cas où, postérieurement à l'entrée en vigueur de la présente Convention,
des modifications seraient apportées aux lois allemandes sur les sociétés qui porteraient at-
teinte aux droits des associés, le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne
prendrait toutes mesures pour sauvegarder ces droits.

(3) Les statuts de la Société sont annexés à la présente Convention (annexe II). Les
statuts peuvent être modifiés par décision unanime de l'Assemblée Générale.

Article 10

(1) Les associés sont la République Fédérale d'Allemagne, la République Française,
et le Grand-Duché de Luxembourg.  Les collectivités régionales et locales peuvent égale-
ment être associés.

(2) Le capital social de la Société s'élèvera à 102 millions de DM, dont 50 millions
seront apportés par les associés allemands, 50 millions par les associés français et 2 mil-
lions par les associés luxembourgeois. La demande d'inscription au Registre du Commerce
allemand pourra être effectuée dès que chaque associé aura versé 1/20ème de son apport.
La Société sera valablement constituée après cette inscription.

Article 11

La Société devra être constituée le plus tôt possible et au plus tard dans le mois qui sui-
vra l'entrée en vigueur de la Convention.

Article 12

La gérance de la Société se compose d'un gérant allemand et d'un gérant français.
7
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Article 13

Le Conseil de Surveillance de la Société élit chaque année dans son sein un Président
et deux Vice-Présidents.

Le Président et le premier Vice-Président seront de nationalité différente et alternati-
vement, chaque année, français et allemand. Le second Vice-Président sera luxembour-
geois.

Article 14

Les États contractants se consulteront, au plus tard lors de l'ouverture de la Moselle à
la grande navigation entre Thionville et Coblence, pour déterminer les modifications qui
doivent être apportées à la Société après l'achèvement des travaux.

CHAPITRE III.  FINANCEMENT

Article 15

(1) Les États contractants s'engagent à mettre à la disposition de la Société en temps
opportun, par les moyens prévus à l'article 17, les sommes lui permettant de réaliser son
objet.

(2) Le montant de l'investissement au niveau des prix d'août 1955 est évalué à 370
millions de DM. Sont notamment comprises dans le montant de l'investissement les dépen-
ses courantes de la Société pendant la période de construction, les dépenses relatives à l'éta-
blissement des plans, à la préparation des projets, à la surveillance et au règlement des
travaux, ainsi que les dépenses réelles d'exploitation, d'entretien et de renouvellement des
ouvrages pendant la période comprise entre leur réception et le premier voyage commercial
entre Coblence et Thionville, même si ces tâches étaient effectuées par les Services de Na-
vigation des États contractants. Sont exclues du coût de l'investissement les dépenses cou-
rantes des Services de Navigation, y compris celles qui résulteront de l'emploi d'agents
permanents des Services de Navigation pour l'exécution du projet. Les recettes de péage af-
férent éventuellement à la période antérieure au premier voyage commercial entre Coblen-
ce et Thionville seront portées au crédit du compte d'investissement.

(3) Les participations allemande, français et luxembourgeoise s'élèveront respective-
ment, sur la base de 1'évaluation mentionnée au paragraphe (2), à 120 millions, 248 mil-
lions et 2 millions de DM. Les dépenses excédant 370 millions de DM seront couvertes par
des versements supplémentaires allemands et français dans la proportion de 120 à 250.

Article 16

Les participations de la République Fédérale d'Allemagne et de la République Françai-
se pour les objets autres que la navigation sont constituées par les contributions non rem-
boursables, ci-après :

République Fédérale d'Allemagne : 70 millions de DM
8
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République Française : 10 millions de DM

Article 17

(1) Les États contractants s'acquitteront de leurs obligations financières prévues à l'ar-
ticle 15 :

a) par leurs souscriptions au capital social prévue à l'article 10 (rémunérées et
amortissables conformément aux dispositions des articles 20 et 50),

b) par les contributions prévues à l'article 16,
c)  par des prêts à la Société (portant intérêt et amortissables conformément aux

dispositions des articles 20 et 50),
d) éventuellement en garantissant des emprunts émis par la Société. Les sommes

nécessaires au service de l'intérêt et à l'amortissement de ces emprunts seront, en temps op-
portun et en monnaie convenable, mise à la disposition de la Société par l'État garant. La
Société et ses associés, à l'exception de l'État garant, ne pourront du fait de ces emprunts
être astreints à des obligations financières dépassant celles résultant de la présente Conven-
tion.

(2) Jusqu'à l'entrée en vigueur du mécanisme prévu à l'article 50, chaque État contrac-
tant, conservera a sa charge la rémunération des capitaux investis et, éventuellement, des
prêts garantis par lui conformément au paragraphe (1).

Article 18

(1) Les États contractants mettront à la disposition de la Société, sur sa demande, au
fur et à mesure de ses besoins, les fonds nécessaires dans l'ordre suivant :

a) En premier lieu, la Société appellera le capital social, par tranches proportion-
nelles à la participation de chaque associé,

b) Une fois le capital entièrement utilisé et jusqu'à un montant total de l'investis-
sement de 370 millions de DM, la Société appellera les contributions non remboursables et
les prêts français, jusqu'à concurrence de 198 millions de DM et les contributions non rem-
boursables allemandes jusqu'à concurrence de 70 millions de DM dans le rapport de 198 à
70. Il est précisé que, jusqu'à concurrence de 10 millions, les versements français corres-
pondant à la contribution non remboursable de la République Française définie à l'article
16 et que les versements ultérieurs correspondent à des prêts.

c) Si le montant total de l'investissement dépasse 370 millions de DM, chaque
versement supplémentaire allemand et français interviendra dans la proportion de 120 à
250.

(2) Les sommes provenant éventuellement des emprunts mentionnés à l'article 17 d)
interviendront aux lieu et place des versements de l'État garant.

(3) En cas de retard dans les versements, l'État responsable supportera tous les frais
qui pourraient en résulter pour la Société, sans préjudice des obligations qui incombent à
cet État conformément aux paragraphes précédents.
9
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Article 19

(1) Sur la masse des péages remis à la Société conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 26, la Société prélèvera les sommes nécessaires pour couvrir les dépenses suivantes et
dans l'ordre ci-dessous :

a) Frais effectifs de perception des péages,
b) Frais effectifs de fonctionnement de la Société,
c) Frais effectifs de personnel des écluses ainsi que des barrages qui ne se trou-

veraient pas à proximité des écluses,
d) Annuité d'entretien et de renouvellement fixés forfaitairement à 1.900.000

DM (valeur 1er août 1955).  Les sommes correspondant à cette annuité d'entretien et de re-
nouvellement seront réparties entre les États selon le nombre de kilomètres de rive intéres-
sés par la canalisation, à savoir:

République Fédérale d'Allemagne : 448
540

République Française :  55
540

Grand-Duché de Luxembourg :  37
540

les sommes forfaitaires qui résultent de ce calcul varieront respectivement pour
chaque année avec l'indice moyen pour l'année considérée du coût, de la construc-
tion de chacun des États intéressés.

(2) Au cas où la masse des péage perçus pendant une année ne serait pas suffisante
pour faire face aux prélèvements visés au paragraphe (1), les sommes nécessaires pour
compléter les dotations de cette année seront prélevées par priorité sur la masse des péages
perçus au cours des années ultérieures.

(3) Les dispositions du paragraphe (2) s'appliqueront aux dépenses prévues au para-
graphe (1) afférentes à la période comprise entre le premier voyage commercial (article 50,
paragraphe 1) et le 31 décembre de la même année.

Article 20

(1) Les recettes de péages, pour autant qu'elles dépasseront les sommes nécessaires
aux objets prévus à l'article 19, seront affectées par les soins de la Société aux objets sui-
vants et dans l'ordre ci-après :

a) Paiement des intérêts sur les emprunts non encore remboursés au taux annuel
de 5 %,

b) Remboursement des emprunts sur la base d'une annuité constante, intérêts
compris, de 5,5 % de leur montant total,

c) Rémunération du capital social au taux annuel de 3 %,
d) Remboursement des emprunts jusqu'à leur complet amortissement,
e) Remboursement du capital social.
10
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(2) Au cas où les prestations prévues au paragraphe (1) ne pourraient être effectuées
ou ne pourraient l'être que partiellement, le paiement des intérêts prévus au paragraphe 1 a),
des annuités prévues au paragraphe 1 b) et de la rémunération du capital prévue au paragra-
phe 1 c) serait différé jusqu'à ce que la Société dispose des recettes de péages nécessaires.

Article 21

Après l'ouverture de la voie navigable, la Société constituera une provision dont le
montant pourra atteindre une somme égale à ses frais annuels de fonctionnement. Les som-
mes nécessaires à la constitution de cette provision seront également prélevées sur la masse
des péages.

CHAPITRE IV. PÉAGES

Article 22

Les principes relatifs aux péages seront les suivants :
a) sur la Moselle, entre Thionville et Coblence, les taux de péage par tonne/kilomètre

pour chaque nature de marchandise et les pourcentages de recettes provenant des tarifs
d'exception par rapport aux recettes totales seront du même ordre de grandeur que sur le
Main et le Neckar, compte tenu des caractéristiques économiques du trafic; par ailleurs, la
structure des tarifs et leurs conditions d'application seront les mêmes,

b) conformément aux déclarations du Gouvernement Fédéral, les variations des péa-
ges susceptibles d'intervenir sur le Main et sur le Neckar :

-- d'une part, maintiendront les péages applicables à la classe VI et à la classe I
dans un rapport pouvant varier entre 1/2 et 1/4,

-- d'autre part, maintiendront un échelonnement aussi régulier que possible en-
tre les péages des classes successives. Les dérogations éventuelles ne dépasseront pas 10 %
des taux résultant normalement de l'application de cette règle,

-- enfin, ne comporteront, pour les tarifs d'exception, que des réductions par rap-
port aux tarifs normaux de la classe correspondante ne dépassant pas 50 %,

c) sur la Moselle, les tarifs sur la circulation des passagers seront du même ordre de
grandeur que sur le Main et sur le Neckar.
11
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Article 23

Les tarifs de base valeur 1er juillet 1956 afférents à la Moselle entre Thionville et Co-
blence (confluent avec le Rhin) sont fixés comme suit par tonne/kilomètre :

La répartition des marchandises entre les six classes sera conforme au :
“Tableau en six classes des marchandises pour les tarifs de péages relatifs à la naviga-

tion et au flottage sur les voies d'eau de la République Fédérale”, en vigueur au 1er juillet
1956. (Sechsklassiges Guterverzeichnis zu den Tarifen fur die Schiffahrt- und Flössereia-
bgaben auf den Bundes-wasserstrassen).

Article 24

(1) La mise en vigueur des tarifs d'application marchandises coïncidera avec l'ouver-
ture à la grande navigation de la Moselle canalisée, en amont du bief de Coblence qui en-
traînera la suppression des péages spéciaux à l'écluse de Coblence.

Pour déterminer les tarifs d'application on relèvera, pour l'année précédant la date de
mise en vigueur et pour chacune des catégories I à VI (marchandises payant le tarif normal
ou un tarif d'exception) :
12
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a) le montant des péages perçus sur le Main en aval d'Aschaffenburg P
b) le montant des péages perçus sur le Neckar P
c) le nombre de tonnes/ kilomètres correspondant au trafic

de marchandises sur le Main, en aval d'Aschaffenburg TK
d) le nombre de tonnes/kilomètres correspondant au trafic

marchandises sur le Neckar tk
et l'on effectuera pour chaque catégorie, le rapport :

Les rapports RI, R II, R III, etc ... ainsi obtenus seront comparés aux mêmes rapports
r I, r II, r III, etc... pour l'année 1955 dont les valeurs sont respectivement les suivants :

Si le rapport R/r est pour une catégorie inférieur à 0,90 ou supérieur à 1,10, les tarifs
d'application des péages de la Moselle seront pour les marchandises de cette catégorie (tarif
normal et tarif d'exception) égaux aux tarifs de base faisant l'objet de l'article 23 ci-dessus,
multipliés respectivement par l'un des coefficients :

(2) Les tarifs d'application pourront être modifiés au 1er juillet de chaque année (N)
en effectuant le calcul pour l'année N - 1 par rapport à l'année N - 2 des coefficients - et en
procédant de la mémé façon qu'à l'époque de la mise en vigueur.

(3) Les tarifs d'application des péages pourront dans tous les cas, à toute époque, faire
l'objet de modifications par accord des 3 gouvernements des États contractants.  Un tel ac-
cord devra intervenir lorsqu'il y aura lieu d'appliquer l'article 38 ci-après.

Article 25

(1) La perception des péages sera faite par les États contractants de la manière la plus
commode pour la navigation.

(2) Le règlement s'effectuera en une seule fois dans la monnaie du pays de la première
écluse rencontrée. Si la première écluse rencontrée appartient à un ouvrage s'appuyant sur
le territoire de deux États, l'usager pourra choisir la monnaie d'un de ces deux États.
13
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Article 26

La masse des péages perçus au cours d'une année sera remise à la Société et répartie
par ses soins, au plus tard le 1er mars de l'année suivante, conformément aux dispositions
des articles 19 et 20.

Article 27

Seront exempts de péages :
a) les transports effectués entre deux écluses successives,
b) les transports effectués dans des petits bateaux de tonnage inférieur à 15 tonnes,
c) les transports effectués dans l'intérêt de la construction et de l'entretien du chenal

ou des ouvrages de navigation.

CHAPITRE V.  RÉGIME DE LA NAVIGATION ET COMMISSION DE LA MOSELLE

A. Régime de la navigation

Article 28

Les dispositions qui suivent s'appliquent aux transports trans-frontières, sur la Mosel-
le, depuis son confluent avec le Rhin jusqu'à Metz.

Article 29

(1) Dans le cadre du trafic international, tel qu'il est défini à l'article 28 ci-dessus, la
navigation sur la Moselle, soit en descendant, soit en montant, sera libre aux bâtiments de
toutes les nations pour le remorquage et le transport des marchandises et des personnes, à
la condition de se conformer aux stipulations contenues dans la présente Convention et aux
mesures prescrites pour le maintien de la sécurité générale ainsi qu'aux dispositions que les
États contractants pourraient être amenés à prendre d'un commun accord.

(2) Les ports et les installations de manutention publics, ou ayant des servitudes d'usa-
ge public, sur le cours de la Moselle visé à l'article 28, seront mis à la disposition des navi-
gateurs dans des conditions identiques, quelle que soit la nationalité de ceux-ci.

Article 30

Dans le cas où le régime actuel du Rhin serait modifié, les États contractants se con-
sulteraient en vue d'étendre à la Moselle, le nouveau régime applicable au Rhin, avec éven-
tuellement, les adaptations convenables.
14
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Article 31

Le régime douanier applicable à la navigation sur la Moselle sera déterminé par les rè-
gles suivantes :

1) Seront applicables mutatis mutandis :
a) les dispositions douanières de la Convention révisée signée à Mannheim, le

17 octobre 1868 pour la Navigation du Rhin, y compris les modifications et les amende-
ments apportés ultérieurement;

b) Les dispositions du règlement relatif à la clôture douanière des bateaux du
Rhin;

c) les dispositions de l'accord entre les États riverains du Rhin et la Belgique du
15 mai 1952, relatif au régime douanier et fiscal du gas-oil consommé comme ravitaille-
ment de bord dans la navigation rhénane; l'application mutatis mutandis des dispositions de
cet accord, en ce qui concerne la Moselle, peut être dénoncée par chacun des États contrac-
tants dans les conditions énoncées dans l'article 6 dudit accord.

2) Au cas où les dispositions sus-mentionnées auraient subi ou subiraient des modi-
fications après la date du 1er janvier 1956, l'application à la Moselle des dispositions ainsi
modifiées sera subordonnée à l'accord de la Commission de la Moselle visée dans le cha-
pitre V, B).

3) Les États contractants autoriseront le plus large emploi possible dans le ressort de
la Moselle des documents douaniers conformes à ceux qui sont employés pour la naviga-
tion du Rhin.

Article 32

(l) Les règlements applicables sur le Rhin au 1er janvier 1956 et concernant les pas-
seports, la police, la santé, la sécurité sociale, la visite des bateaux et le minimum d'équipa-
ge, seront applicables sur la Moselle sous réserve des modifications et adaptations qui
seront décidées par la Commission de la Moselle.

(2) Les modifications qui ont été ou seront apportées après le 1er janvier 1956 aux rè-
glements du Rhin visés au paragraphe (1) ne pourront être étendues à la Moselle qu'après
décision de la Commission de la Moselle fixant, le cas échéant, les modalités d'extension
qui tiendront compte des particularisés de la Moselle.

(3) Ces modalités devront également faciliter le trafic local effectué par des bateaux
de moins de 400 tonnes.

Article 33

(1) II n'y aura sur la Moselle aucun service de pilotage obligatoire.
(2) Les conditions de délivrance des patentes de bateliers seront déterminées par la

Commission de la Moselle.  Sauf décision contraire de ladite Commission, les patentes de
bateliers du Rhin seront valables sur la Moselle.
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Article 34

(1) II sera établi dans les localités convenables situées sur la Moselle ou à proximité
de la rivière, et dans la mesure où chaque Gouvernement le jugera nécessaire, des tribunaux
chargée de connaître des affaires mentionnées à l'article 35 ci-dessous.

(2) Les trois Gouvernements se communiqueront réciproquement les informations re-
latives à l'établissement sur leur territoire des tribunaux pour la navigation de la Moselle,
ainsi que les changements qui seraient apportés dans le nombre, le siège et la compétence
de ces tribunaux.

(3) Ces tribunaux auront la même procédure que les tribunaux pour la Navigation du
Rhin telle qu'elle est définie dans les articles 32 à 40 de la Convention révisée pour la Na-
vigation du Rhin.

(4) Les parties pourront se pourvoir en appel soit devant le tribunal supérieur du pays
dans lequel le jugement aura été rendu, soit devant le Comité d’Appel de la Commission de
la Moselle. Ce Comité d’Appel ce compose de 3 membres. Les gouvernements des États
contractants nomment, chacun pour 4 ans, parmi leurs ressortissants comme membre et
comme membre suppléant, un juge ou un professeur de droit. Ceux-ci exercent leurs fonc-
tions en pleine indépendance et ne sont liés par aucune instruction. Ils ne peuvent être ré-
voquée contre leur gré pendant la durée de leur mandat. Ils ne peuvent connaître d'une
affaire dont ils ont déjà été saisis par ailleurs, ou à laquelle ils ont un intérêt direct. Le Co-
mité d'Appel siège au lieu du siège de la Commission de la Moselle. Il règle sa procédure
dans un règlement qui doit être approuvé par les gouvernements des États contractants.

Article 35

Les tribunaux pour la navigation de la Moselle sont compétents :
1) en matière pénale pour instruire et juger toutes les contraventions relatives à la na-

vigation et à la police fluviale,
2) en matière civile pour prononcer sommairement sur les contestations relatives :

a) au paiement et au montant des péages, droit de grue, de port et de quai,
b) aux dommages causés du fait de la navigation par les bateliers pendant le

voyage ou en abordant.

Article 36

(1) Les États contractants maintiendront en bon état la voie navigable de la Moselle
pour la partie située à 1'intérieur de leurs frontières et prendront toutes les dispositions né-
cessaires pour que la navigation puisse s'exercer dans les meilleures conditions. En parti-
culier, la signalisation du chenal et le service d'avertisseurs incomberont aux États
riverains.

(2) La Commission de la Moselle prendra toutes résolutions et fera toutes recomman-
dations pour assurer une bonne exécution des dispositions du présent article.
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Article 37

(1) Chaque État contractant fera parvenir, en temps voulu, à la Commission de la Mo-
selle, une description générale des ouvrages d'art et travaux qu'il envisagera d'exécuter ou
de faire exécuter dans le lit de la Moselle, sur ses berges ou au dessus du chenal.

(2) La Commission vérifiera si l'exécution des travaux prévus sauvegarde les intérêts
de la navigation tels qu'ils résultent de la présente Convention. Dans la négative, elle devra
inviter le Gouvernement intéressé à faire modifier les plans et à lui adresser de nouvelles
propositions.

Article 38

Les dispositions de l'article 3 de la Convention révisée pour la Navigation du Rhin et
du protocole de clôture annexé à cette Convention seront valables sur le cours de la Moselle
faisant l'objet de la présente Convention.

B. Commission de la Moselle

Article 39

(1) Un an au plus tard avant la date prévue pour l'ouverture de la Moselle à la grande
navigation, il sera créé une Commission comprenant des délégués de chacun des trois États
riverains et qui prendra le nom de “Commission de la Moselle”.

(2) Le siège de cette Commission sera à Trèves.

Article 40

(1) Les attributions de la Commission seront les suivantes :
a) La Commission statuera, en ce qui concerne le secteur Thionville-Coblence,

sur les modalité des péages (nomenclature, taux, etc.) et leur mode de perception selon les
prescriptions de la présente Convention,

b) La Commission recevra les attributions prévues au chapitre relatif au régime
de la navigation sur la Moselle,

c) D'une manière générale, la Commission veillera à maintenir au plus haut de-
gré la prospérité de la navigation sur la Moselle.

(2) Les Gouvernements fourniront à la Commission tous les éléments nécessaires à la
bonne exécution de sa mission.

Article 41

(1) Chaque État riverain désignera deux délégués.
(2) Le Président de la Commission sera élu pour un an, à la majorité des voix des dé-

légués, et parmi eux. La Présidence devra revenir successivement à chacun des trois États.
(3) La Commission établira son règlement intérieur.
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Article 42

(1) Chacun des Gouvernements riverains pourvoira aux dépenses de ses délégués.
(2) La Commission fixera d'avance le budget de ses frais de service pour l'année sui-

vante et les États riverains verseront le montant de ces frais en parties égales.

Article 43

La Commission de la Moselle tiendra deux sessions annuelles. Les sessions extraordi-
naires auront lieu lorsque la proposition en sera faite par un des trois États riverains. La
Commission établira annuellement un rapport sur ses activités et sur la navigation sur la
Moselle.

Article 44

La Commission statuera à l'unanimité des délégués présents ou représentés.

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 45

Les autorités administratives appliqueront les lois et réglementations nationales de fa-
çon à faciliter au maximum les travaux de canalisation de la Moselle.

Article 46

(1) L’entreprise ne sera pas traitée plus lourdement du point de vue fiscal que si les
travaux étaient effectuée directement par les administrations des États contractants,

(2) En conséquence, dans la mesure où la Société se conformera à son objet social,
elle sera notamment exonérée :

a) des perceptions fiscales auxquelles donnent lieu ou pourraient donner lieu la
constitution, l'augmentation de capital, la prorogation, la dissolution et le partage des socié-
tés, ainsi que de celle que pourraient entraîner soit les prêts qui lui seraient consentis par les
États contractants, soit l'investissement de capitaux dans ses établissements stables,

b) des droits applicables aux acquisitions d'immeubles nécessaires à son fonc-
tionnement, à l'exclusion de ceux destinés aux besoins personnels de ses agents et em-
ployés; toutefois, les autorités fiscales allemandes se réservent le droit de percevoir l'impôt
sur les acquisitions d'immeubles (Grunderwerbsteuer),

c) des impôts applicables aux bénéfices des sociétés et de ceux frappant spécia-
lement les entreprises industrielles et commerciales,

d) des impôts, autres que ceux constituant la rémunération d'un service rendu,
frappant les revenus de ses immeubles et l'occupation des immeubles lui appartenant ou
dont elle disposerait, à l'exclusion de ceux destinés aux besoins personnels de ses agents et
employés,
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e) des taxes sur le chiffre d’affaires pour autant que ces taxes s'appliquent aux
opérations faites entre la Société et les Administrations des États contractants dans le cadre
du présent Traité,

f) des impôts sur la fortune, à l'exclusion de ceux frappant les immeubles desti-
nés aux besoins personnels de ses agents et employés,

g) des impôts frappant 1'émission et la circulation des titres de valeurs mobiliè-
res représentatifs de son capital ou d'emprunts obligataires contractés par elle, pour autant
que ces impôts seraient à sa charge ou à celle des États contractants.

Article 47

(1) Les matériels et outillages, y compris les pièces de rechange, destinés à servir à
1'exécution des travaux de canalisation, bénéficieront, à titre provisoire, lors de leur impor-
tation dans l'État d'emploi, de l'exonération de tous droits et taxes perçus par l'Administra-
tion des Douanes, à l'exception des taxes représentatives de service rendu. Toutefois,
chacun des Gouvernements des États contractants se réserve le droit vis-à-vis des entrepre-
neurs domiciliés sur son propre territoire d'appliquer sa législation nationale sur les fran-
chises temporaires.

(2) Aucun obstacle d'ordre économique ne sera mis à l'importation, l'exportation et la
réexportation des objets visés au paragraphe (l), à condition que ces opérations soient ef-
fectuées dans le cadre de l'exécution des travaux prévue par la présente Convention.

(3) Les États contractants prendront toutes les mesures de contrôle qu'ils jugeront né-
cessaires à l'entrée ou à la sortie des objets visés au paragraphe (1).

(4) En cas d'utilisation des objets vises au paragraphe (1) à d'autres fins que l'exécu-
tion des travaux considérés ou encore de cession à des tiers à titre gratuit ou onéreux, les
droits et taxes dont ces matériels, outillages et pièces de rechange auront été dégrevés, pour-
ront être recouvrés par l'État qui en aura donné décharge, sans préjudice des sanctions qui
pourront être appliquées en cas de fraude.

Article 48

Conformément à la Convention d'Union Economique belgo-luxembourgeoise du 25
juin 1921, le Gouvernement luxembourgeois fera les diligences nécessaires afin d'obtenir,
pour autant que de besoin, l'accord des autorités compétentes du Royaume de Belgique en
ce qui concerne les dispositions de la présente Convention relatives au régime douanier.

Article 49

En matière de Sécurité Sociale, les agents de la Société peuvent, selon des modalités
approuvées par les autorités compétentes des États contractants, opter entre la législation
de leur lieu de travail ou celle de leur pays d'origine, ou bénéficier d'une formule proposée
par la Société.
19



Volume 2375, I-42852
Article 50

(1) Le 1er janvier de l'année qui suivra la date du premier voyage commercial entre
Coblence et Thionville, sera le point de départ du mécanisme de répartition des péages pré-
vu aux articles 19, 20, et 26.

(2) A cette même date commenceront à courir les intérêts du capital social ainsi que
les intérêts et l'amortissement des prêts versés avant cette date, tels qu'ils sont prévus à l'ar-
ticle 20.

(3) Si des prêts étaient versés ultérieurement, les intérêts et l'amortissement de ces
prêts, tels qu'ils sont définis à l'article 20, commenceront à courir à la date effective de leur
réalisation.

(4) La première répartition des péages aura lieu au plus tard le 1er mars de l'année qui
suivra l'année visée au paragraphe (l). Elle portera sur tous les péages perçus, depuis
l'ouverture de la Moselle à la grande navigation, sur le secteur Coblence-Thionville jus-
qu'au 31 décembre de l'année visée au paragraphe (l), et sera affectés aux charges de cette
année.

Article 51

Les États contractants prendront les mesures nécessaires pour que soient données les
autorisations relatives à la conversion des ressources de la Société en l'une des monnaies
desdits États dans la mesure où ces conversions seront nécessaires à l'accomplissement de
sa tâche, ainsi que les autorisations relatives à la conversion dans l'une de ces monnaies des
recettes provenant des péages, dans la mesure où ces conversions seront nécessaires pour
permettre une répartition des péages conforme aux dispositions de la présente Convention,

Article 52

La République Française prendra à sa charge et effectuera dans les délais les plus ré-
duits les travaux permettant de rendre la Moselle accessible aux bateaux de 1.500 tonnes,
de Thionville à Metz.

Article 53

Les États contractants feront le nécessaire, chacun en ce qui le concerne, pour que
soient accordées les autorisations administratives requises pour 1'exécution du projet. Ces
autorisations seront données conformément au droit applicable dans chaque État.

Article 54

Les États contractants s'engagent à veiller à ce qu'aucune mesure ne soit prise qui porte
gravement atteinte à la production de 1'énergie hydro-électrique et notamment à ce que les
eaux de la Moselle et de ses affluents ne soient pas détournées vers un autre bassin fluvial.
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Article 55

Les États contractants prendront les mesures requises pour assurer la protection des
eaux de la Moselle et de ses affluents contre leur pollution, et, à cet effet, une collaboration
appropriée s'établira entre les services compétents desdits États.

Article 56

Les Gouvernements des États contractants régleront d'un commun accord et à titre bi-
latéral ou multilatéral les problèmes résultant du statut juridique des sections de la Moselle
formant frontière entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République Fédérale d'Alle-
magne et/ou la République Française respectivement, tel que ce statut est défini par les con-
ventions internationales existantes, notamment en ce qui concerne les questions relatives à
la construction des ouvrages, à l'exploitation, à l'entretien et au renouvellement de ces
ouvrages et de la voie navigable, à l'utilisation des ressources hydrauliques, ainsi qu'à la
compétence des tribunaux visés aux articles 34 et suivants.

CHAPITRES VII.  RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Article 57

Les différends entre les États contractants relatifs à l'interprétation ou à l'application de
la présente Convention seront, dans la mesure du possible, réglés d'un commun accord.

Article 58

Au cas où un différend ne pourrait, dans un délai de 3 mois être réglé de cette manière,
il sera soumis à un tribunal arbitral à la requête de l'un des États contractants.

Article 59

(l) Le Tribunal arbitral sera composé dans chaque cas de la façon suivante : chacune
des Parties au différend nommera un arbitre et ces derniers désigneront d'un commun ac-
cord un sur-arbitre appartenant à un État tiers. Si les arbitres et le surarbitre n'ont pas été
désignés dans un délai de 3 mois après que l'un des États contractants aura fait connaître
son intention de saisir le tribunal arbitral, chaque Partie pourra, en l'absence de tout autre
accord, demander au Président de la Cour Internationale de Justice de procéder aux nomi-
nations nécessaires. Au cas où le Président aurait la nationalité de l'un des États contractants
ou serait empêché pour un autre motif, le Vice-Président sera chargé de procéder aux no-
minations nécessaires.

(2) Le Tribunal arbitral décidera à la majorité des voix. En cas de partage des voix, la
voix du Président sera prépondérante. Les décisions du Tribunal lieront les Parties. Les Par-
ties au différend supporteront les frais de l'arbitre qu'elles auront désigné et se partageront
à part égale les autres frais. Sur les autres points, le Tribunal arbitral réglera lui-même sa
procédure.
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Article 60

Au cas où, pendant la construction du canal, un différend ne pourrait être réglé dans le
délai d'un mois, et si les Parties au différend étaient d'accord pour recourir à une procédure
d'urgence, le litige sera soumis à l'arbitrage d'un expert unique appartenant à un pays tiers
et choisi d'un commun accord par celles-ci. Si l'expert n'a pas été désigné dans un délai d'un
mois, après que l'une des Parties aura fait connaître son intention de recourir à la procédure
d'urgence, chaque Partie pourra demander au Président de la Cour Internationale de Justice
de procéder à sa nomination.

Article 61

(1) Chacun des États contractants pourra intervenir dans un différend entre les deux
autres Parties s'il justifie d'un intérêt à la solution de celui-ci; cette intervention ne pourra
avoir d'autre objet que le soutien des prétentions de l'une des Parties.

(2) Dans les cas visés à l'article 58, cette intervention ne modifiera pas la composition
initiale du tribunal, telle qu'elle est prévue à l'article 59.

Article 62

La présente Convention et ses deux annexes entreront en vigueur à la date de l'échange
des instruments de ratification.

En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs signatures au bas de la
présente Convention et l'ont revêtue de leurs sceaux.

Fait à Luxembourg, le 27 octobre 1956 en trois exemplaires dont chacun est rédigé en
français et en allemand, les deux textes faisant également foi.

Pour la République française :
CHRISTIAN PINEAU

Pour la République fédérale d'Allemagne :
HEINRICH VON BRENTANO

Pour le Grand-Duché de Luxembourg :
JOSEPH BECH
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ANNEXE I.  DESCRIPTION DES TRAVAUX FAISANT L'OBJET DE LA
CONVENTION, DÉLIMITATION ENTRE CES TRAVAUX ET CEUX RELATIFS
AUX CENTRALES ÉLECTRIQUES

Article 1

Les travaux d'aménagement de la Moselle comprennent les travaux nécessaires pour
assurer la circulation pratiquement toute l'année des bâtiments de 1.500 tonnes entre Thion-
ville (Km 270,781) et Coblence (confluent avec le Rhin), à savoir :

A) 13 barrages situés à Lehmen, Müden, Fankel, St-Aldegund; Enkirch, Zeltingen,
Wintrich, Detzem, Trêves, Grevenmacher, Palzem, Apach, et Königsmacher.

B) Une écluse située au droit des barrages ci-dessus, ainsi qu'à celui de Coblence.
Dans le cas de Detzem et de Königsmacher, ces écluses auront situées sur des canaux laté-
raux.  Toutes ces écluses auront comme dimensions utiles: 165 m pour la longueur et 12 m.
pour la largeur. A côté des écluses correspondant aux 13 barrages mentionnés sous A, l'em-
placement d'une seconde écluse devra être prévu.

C) En amont et en aval des écluses, les garages nécessaires pour assurer l'écoulement
d'un trafic de l'ordre de 10 millions de tonnes par an. Ces garages seront tout de suite cons-
truits avec les dimensions définitives résultant de la seconde écluse.

D) L'aménagement par dragages et déroctages d'un chenal ayant une profondeur de
2m50 au dessous du niveau de retenue hydrostatique et une largeur de 40 m au moins.

E) Un canal latéral de l km environ de longueur à Detzem ainsi qu'à Königsmacher.
F) Cinq ports de refuge, dont 4 en Allemagne et 1 en France. Ces ports devront être

prévus pour abriter, en cas de glaces ou de hautes eaux, les bâtiments naviguant sur la Mo-
selle.

G) Tous travaux d'aménagement des ouvrages d'art existants reconnus nécessaires
pour assurer le passage normal des bâtiments.

H) Les écluses à nacelles pour autant qu'elles seront reconnues nécessaires,
I) Une échelle à poissons à chaque barrage.
K) Toutes installations annexes telles que balisage du chenal éclairage des écluses et

des garages, signalisation lumineuse et installation de haut-parleurs aux écluses, installa-
tions téléphoniques pour autant qu'elles sont nécessaires à la sécurité et au bon fonctionne-
ment de la navigation,1

L) Les bâtiments nécessaires pour l'exploitation et le logement du personnel d'exploi-
tation,

M) Les mesures nécessaires pour éviter les dommages résultant des travaux, à défaut
de leur indemnisation.

1. Il n'y a pas de paragraphe J.
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Article 2

Les travaux comprennent également les travaux préparatoires, à savoir notamment :
-- la mise en place du service des travaux,
-- les levers de plans et cartes,
-- l'exécution des travaux de sondage,
-- l'établissement des plans d'ensemble et des plans d'exécution des ouvrages,
-- l'engagement et l'exécution de toutes démarches administratives nécessaires,
-- l'achat des terrains, au besoin par expropriation.

Article 3

Dans le cas où une usine hydro-électrique serait accolée au barrage à construire, les
projets devront fixer la limite entre les deux ouvrages, de façon telle que le barrage puisse
être construit indépendamment de l'usine.

Article 4

Le choix des types d'ouvrages des procédés de construction, des caractéristiques des
bouchures des barrages et des portes des écluses devra assurer la sécurité du fonctionne-
ment, la facilité de l'entretien, préserver l'harmonie des sites de la Moselle et permettre
d'obtenir les prix les plus favorables.

Article 5

Dans le cas où la construction d'une centrale électrique serait effectuée par une entre-
prise construisant en même temps le barrage ou l'écluse accolée, il sera fait une répartition
équitable de tous les frais généraux de chantier entre les deux maîtres de l'oeuvre.

Fait à Luxembourg le 27 octobre 1956 en trois exemplaires dont chacun est rédigé en
français et en allemand, les deux textes faisant également foi.

Pour la République française :
CHRISTIAN PINEAU

Pour la République fédérale d'Allemagne :
HEINRICH VON BRENTANO

Pour le Grand-Duché de Luxembourg :
JOSEPH BECH
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ANNEXE II. STATUTS DE LA SOCIÉTÉ INTERNATIONALE DE LA MOSELLE
(G.M.B.H.)

I. DISOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1.  Dénomination

La Société porte la dénomination : “Société Internationale de la Moselle” (G.m.b.H.).

Article 2.  Siège

Le siège de la Société est à Trèves.

Article 3.  Objet de la Société

La Société a pour objet le financement et la réalisation en collaboration avec les Ser-
vices nationaux de Navigation, de l'aménagement de la Moselle entre Thionville et Coblen-
ce pour le trafic des bateaux de 1.500 tonnes, conformément à la Convention en date du 27
octobre 1956 entre la République Française, la République Fédérale d'Allemagne et le
Grand-Duché de Luxembourg.

Article 4.  Publications

Les publications de la Société sont effectuées : pour la République Française, au Jour-
nal Officiel, pour la République Fédérale d'Allemagne, au Bundesanseiger, pour le Grand-
Duché de Luxembourg, au Mémorial.

II. CAPITAL SOCIAL - PARTICIPATIONS ET PARTS

Article 5. Montant du capital et participations des associés

(1) Le capital social de la société s'élève à 102 millions de DM.
(2) Les participations des associés au capital social sont les suivantes :

1. République Française  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 millions de DM
2. République Fédérale d'Allemagne  . . . . . . . . . .  50 millions de DM
3. Grand-Duché de Luxembourg   . . . . . . . . . . . . .   2 millions de DM

Article 6.  Montant des parts

Les participations visées à l'article 5 se composent de parts indépendantes et cessibles
de 10.000 DM chacune.
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Article 7.  Cession des parts

La cession des parts est subordonnée à l'accord unanime de l'Assemblée générale.

III.   ORGANISATION DE LA SOCIÉTÉ

Article 8.  Organes de la Société

Les organes de la Société sont :
a) les Gérants
b) le Conseil de surveillance
c) 1'Assemblée générale

LES GÉRANTS

Article 9.  Nombre des gérants

Deux gérants seront désignés, l'un par les associés français, l'autre par les associés al-
lemands.

Article 10.  Gestion

(1) Le Conseil de surveillance peut donner aux gérants un règlement intérieur.
(2) Les gérants assurent la direction de la Société en commun. Ils prennent leurs dé-

cisions à l'unanimité. En cas de délégation de pouvoir, toute décision nécessite l'accord d'un
représentant français et d'un représentant allemand. Pour les décisions intéressant directe-
ment le territoire luxembourgeoise, l'accord d'un représentant luxembourgeois est en outre
requis.

(3) Les affaires courantes de faible importance seront, d'une manière générale, con-
fiées à des “prokurist” et à des fondés de pouvoir.

(4) Les gérants doivent, sur demande de l'un d'entre eux, prendre une décision rapide
sur les affaires qui sont de leur compétence. Si un accord s'avère impossible, la question
doit, sur demande de l'un d'entre eux, être portée devant le Conseil de surveillance.

(5) Les gérants doivent soumettre à l'accord préalable du Conseil de surveillance, les
affaires suivantes :

a) Etablissement avec toutes justifications nécessaires, du programme de dépen-
ses annuelles et des moyens financiers destinés à y faire face;

b) Octroi de l'accord de la Société dans les cas visés à l'article 2, § 3, alinéa a) et
§ 5, alinéas a), b) et e) de la Convention du 27 octobre 1956;

c) Octroi de l'accord de la Société dans les cas vises à l'article 2, §3, alinéa b) de
la Convention du 27 octobre 1956, pour autant que chacun des engagements en résultant
dépasse 700.000 DM;
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d) Octroi de l'accord de la Société dans les cas visés à l'article 2, §5, alinéa c) de
la Convention du 27 octobre 1956, pour autant que chacun des engagements en résultant
dépasse 200.000 DM;

e) Emprunts d'une durée supérieure à deux année ou, ainsi que les autres em-
prunts au-delà d'un montant global de 300.000 DM, exception faite des emprunts global
contractés dans le cadre d'un plan général de financement approuvé par le Conseil de sur-
veillance;

f) Engagement ou licenciement d'agents ayant un traitement mensuel brut supé-
rieur à 1.500 DM, ou auxquels une durée d'emploi de plus de trois ans est garantie;

g) Prise en charge des cautions, de garanties ou d'engagements sur traites;
h) Octroi de pensions et de libéralités;
i) Prise en charge de fonctions annexes ou d'une autre activité professionnelle

accessoire par les gérants, les “prokurist” ou les fondés de pouvoir;
j) Acquisition ou cession de participations dans d'autres entreprises ou associa-

tions d'intérêts;
k) Affaires et mesures dont le Conseil de surveillance se réserve l'approbation;

(6) Le Conseil de surveillance peut donner un accord général pour certaines catégo-
ries d'affaires.

(7) Le Conseil de surveillance décide, sur proposition des gérants, des appels de ver-
sements sur le capital social et de la nomination de “prokurist” et de fondés de pouvoir.

(8) Les dispositions de l'article 95, §5 de la loi allemande sur les sociétés anonymes
ne s'appliquent pas au Conseil de surveillance.

Article 11. Représentation de la Société

(1) La Société est représentée par les gérants agissant ensemble ou par un gérant, as-
sisté d'un “prokurist”.  Aucun gérant, aucun “prokurist”, aucun fondé de pouvoir ne peut
engager, seul la Société.

(2) Lorsque la Société est représentée par un gérant et un “prokurist” ou un fondé de
pouvoir, l'un doit être allemand et l'autre français.  Pour les décisions intéressant directe-
ment le territoire luxembourgeois, l'accord d'un “prokurist” de nationalité luxembourgeoise
est, en outre, requis.

(3) Au cas où la Société serait représentée par deux “prokurist”, ou deux fondés de
pouvoir, ou un “prokurist” et un fondé de pouvoir, les règles énoncées au § (2) s'appliquent
également.

LE CONSEIL DE SURVEILLANCE

Article 12. Composition

(1) Le Conseil de surveillance se compose de 14 membres.
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(2) Les membres du Conseil de surveillance peuvent à tout moment se démettre de
leurs fonctions. Ils doivent faire part au Président du Conseil de surveillance de leur inten-
tion de démissionner au mois un mois à l'avance.

Article 13.  Nominations et révocations

(1) Les membres du Conseil de surveillance sont désignés par les associés, à raison
de 6 membres par les associés allemands, 6 membres par les associés français, 2 membres
par les associés luxembourgeois. La désignation des membres du Conseil par les associés
ainsi qualifiés rend leur nomination valable à l'égard de la Société.

(2) Cette nomination est valable pour une période s'étendant jusqu'à la fin de l'Assem-
blée générale qui donne quitus de la gestion pour le quatrième exercice qui suit la désigna-
tion, l'exercice pendant lequel la désignation a eu lieu n'étant pas compté.  Les dispositions
de l'article 87, § 3 de la loi allemande sur les sociétés anonymes ne sont pas applicables.

(3) En cas de départ d'un membre du Conseil de surveillance, les associés qualifiés
doivent rapidement désigner un nouveau membre.

(4) Si, durant le mandat des autres membres du Conseil de surveillance, un nouveau
membre est désigné, cette désignation est valable pour la période restant à courir du mandat
des autres membres du Conseil de surveillance.

(5) Les membres du Conseil de surveillance peuvent à tout moment être révoqués par
les associés qualifiés et remplacés.

Article 14.  Présidence

(1) Le Conseil de surveillance élit chaque année à l'issue de l'Assemblée générale or-
dinaire, sous la présidence du doyen d'âge du Conseil, un Président et deux Vice-Prési-
dents.

(2) En cas de départ durant leur mandat du Président ou d'un Vice-Président, le Con-
seil de surveillance doit procéder rapidement à une nouvelle désignation.

Article 15.  Délibérations et prises de décisions

(1) Le Président du Conseil de surveillance ou, en cas d'empêchement, le Vice-Prési-
dent le remplaçant, doit convoquer le Conseil, dès lors qu'un gérant ou un membre du Con-
seil de surveillance le demande en indiquant les raisons et le but de la convocation.

(2) Le Conseil de surveillance peut délibérer valablement lorsque plus des 2/3 de ses
membres sont présents ou représentés.

(3) Les décisions du Conseil de surveillance sont prises à la majorité des 2/3 des mem-
bres présents ou représentés. Les décisions intéressant directement le territoire luxembour-
geois ne pourront être prises qu'avec l'accord des membres luxembourgeois du Conseil.

(4) Les décisions du Conseil de surveillance peuvent également être prises par écrit
ou par télégraphe, si aucun membre du Conseil ne s'oppose à cette procédure.
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Article 16.  Participation des gérants aux séances

Les gérants peuvent participer avec voix consultative aux délibérations du Conseil de
surveillance. Ils peuvent faire inscrire des questions à l'ordre du jour.

Article 17. Représentation des membres du Conseil de surveillance

Les membres du Conseil de surveillance empêche d'assister à une séance pourront se
faire représenter par une personne munie de pouvoirs écrits, conformément aux conditions
posées lors de leur désignation. Cette disposition ne s'applique ni au Président du Conseil
ni au Vice-Président qui assure la présidence.

Article 18.  Prises de position et règlement intérieur

(1) Les prises de position d'ordre juridique du Conseil de surveillance sont énoncées
par le Président du Conseil ou, en cas d'empêchement, par le Vice-Président le remplaçant.

(2) Le Conseil de surveillance peut se donner un règlement intérieur.

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Article 19. Convocation

L'Assemblée Générale est convoquée par les gérants ou par le Conseil de surveillance.

Article 20. Présidence

(1) La présidence de l'Assemblée Générale est assurée par le Président du Conseil de
surveillance, en cas d'empêchement par le premier Vice-Président, en cas d'empêchement
de ce dernier par le deuxième Vice-Président. Si ce dernier se trouve lui-même empêché,
le Président de l'Assemblée Générale est élu parmi les membres du Conseil de surveillance,
s'il en est qui soient, présents.

(2) Le Président établit l'ordre du jour des délibérations et la forme du scrutin.

Article 21.  Décisions

(l) Les décisions de l'Assemblée Générale nécessitent une majorité d'au moins les 2/3
du capital social, sauf dans les cas où la Convention du 27 octobre 1956 ou la loi allemande
sur les sociétés à responsabilité limitée (G.m.b.H.) prescrivent de manière obligatoire une
majorité supérieure. Les décisions intéressant directement le territoire luxembourgeois ne
peuvent être prises qu'avec l'accord des associés luxembourgeois.

(2) Les décisions relatives au quitus à donner aux gérants et aux membres du Conseil
de surveillance requièrent une majorité de plus des 3/4 du capital social.
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IV.  COMPTES ANNUELS

Article 22.  Année d'exercice

(1) L'exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre.
(2) Le premier exercice se terminera le 31 décembre 1957.

Article 23. Délais

Dans les cinq premiers mois de l'exercice, les comptes de l'année écoulée doivent être
établis et présentés au Conseil de surveillance.  L'Assemblée Générale qui se prononce sur
l'établissement des comptes de 1'exercice, la répartition des bénéfices et sur le quitus à don-
ner aux gérants et au Conseil de surveillance, doit se tenir dans les 7 premiers mois de
l'exercice social.

V. DISPOSITIONS FINALES

Article 24. Vérification et examen

(1) La gestion de la Société sera vérifiée par une Société de contrôle allemande, con-
formément aux directives qui lui feront données d'un commun accord par les gouverne-
ments ou les instances compétentes de la République Fédérale de d'Allemagne, de la
République Française et du Grand-Duché de Luxembourg.

(2) Le rapport de vérification doit être soumis simultanément à la Société, aux Gou-
vernements et aux instances compétentes de la République Fédérale d'Allemagne, de la Ré-
publique Française et du Grand-Duché de Luxembourg.

(3) Les Gouvernements et les instances compétentes de la République Fédérale d'Al-
lemagne, de la République Française et du Grand-Duché de Luxembourg peuvent après
s'en être informés mutuellement faire procéder par leurs agents à un examen du fonction-
nement, des livres et écritures de la Société.

Article 25.  Frais de constitution de la Société

Les frais de constitution sont supportes par la Société.

Article 26.  Dissolution de la Société

La dissolution de la Société par jugement du Tribunal (art. 61 de la loi relative au
G.m.b.H.) ou par voie administrative (art. 62 de la loi relative au G.m.b.H.) est exclue.

Article 27. Départ des associés

L'exclusion d'associés, ou la défection d'associés, n'est pas admise, même pour des rai-
sons graves.
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Article 28. Emploi de la langue française

Les statuts, les décisions des Assemblées Générales, du Conseil de surveillance, des
gérants et les publications visées à l'article 4 seront en cas de besoin publiés en langue fran-
çaise et en langue allemande.

Fait à Luxembourg le 27 octobre 1956 en trois exemplaires dont chacun est rédigé en
allemand et en français, les deux textes faisant également foi.

Pour la République Française :
CHRISTIAN PINEAU

Pour la République Fédérale d'Allemagne :
HEINRICH VON BRENTANO

Pour Le Grand-duché de Luxembourg :
JOSEPH BECH
31



Volume 2375, I-42852
[ GERMAN TEXT — TEXTE ALLEMAND ]
32



Volume 2375, I-42852
33



Volume 2375, I-42852
34



Volume 2375, I-42852
35



Volume 2375, I-42852
36



Volume 2375, I-42852
37



Volume 2375, I-42852
38



Volume 2375, I-42852
39



Volume 2375, I-42852
40



Volume 2375, I-42852
41



Volume 2375, I-42852
42



Volume 2375, I-42852
43



Volume 2375, I-42852
44



Volume 2375, I-42852
45



Volume 2375, I-42852
46



Volume 2375, I-42852
47



Volume 2375, I-42852
48



Volume 2375, I-42852
49



Volume 2375, I-42852
50



Volume 2375, I-42852
51



Volume 2375, I-42852
52



Volume 2375, I-42852
53



Volume 2375, I-42852
54



Volume 2375, I-42852
55



Volume 2375, I-42852
56



Volume 2375, I-42852
57



Volume 2375, I-42852
58



Volume 2375, I-42852
59



Volume 2375, I-42852
60



Volume 2375, I-42852
61



Volume 2375, I-42852
62



Volume 2375, I-42852
63



Volume 2375, I-42852
64



Volume 2375, I-42852
65



Volume 2375, I-42852
66



Volume 2375, I-42852
67



Volume 2375, I-42852
68



Volume 2375, I-42852
69



Volume 2375, I-42852
70



Volume 2375, I-42852
71



Volume 2375, I-42852
72



Volume 2375, I-42852
73



Volume 2375, I-42852
74



75

Volume 2375, I-42852

ÉCHANGES DE LETTRES

Ia

Ministère des Affaires étrangères
République française

Paris, le 27 octobre 1956

Monsieur le Ministre,
Me référant à la Convention signée ce jour au sujet de la canalisation de la Moselle, et

notamment à l'article 37 de cette Convention, j'ai l'honneur de vous proposer l'adoption par
chacun des Etats contractants, sans attendre la constitution de la Commission de la Moselle,
de prescriptions aux termes desquelles tous les ouvrages d'art qui seront à l'avenir construits
entre Thionville et Coblence au-dessus de la Moselle devront dégager un rectangle de na-
vigation de 40 x 6m., la hauteur de 6 mètres étant mesurée au-dessus des plus hautes eaux
navigables.

Je vous serais reconnaissant de vouloir bien me faire part de votre accord sur la propo-
sition qui précède.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération.

CH. PINEAU
Son Excellence Monsieur von Brentano
Ministre des Affaires étrangères de la
République fédérale d'Allemagne



Volume 2375, I-42852

76

[ GERMAN TEXT — TEXTE ALLEMAND ]



77

Volume 2375, I-42852

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

IIa
Luxembourg, le 27 octobre 1956

À Son Excellence Monsieur Christian Pineau
Ministre des Affaires étrangères de la République française

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de confirmer votre lettre du 27 octobre 1956 comme suit :

[Voir lettre Ia]

J'ai l'honneur de vous faire savoir que ce qui précède recueille l'agrément de mon Gou-
vernement.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma très haute considération.

VON BRENTANO
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Ib

Ministère des Affaires étrangères
République française

Paris, le 27 octobre 1956

Monsieur le Président,
Me référant à la convention signée ce jour au sujet de la canalisation de la Moselle, et

notamment à l'article 37 de cette Convention, j'ai l'honneur de vous proposer l'adoption par
chacun des Etats contractants, sans attendre la constitution de la Commission de la Moselle,
de prescriptions aux termes desquelles tous les ouvrages d'art qui seront à l'avenir construits
entre Thionville et Coblence au-dessus de la Moselle devront dégager un rectangle de na-
vigation de 40 x 6m., la hauteur de 6 mètres étant mesurée au-dessus des plus hautes eaux
navigables.

Je vous serais reconnaissant de vouloir bien me faire part de votre accord sur la propo-
sition qui précède.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.

CH PINEAU
Son Excellence Monsieur Joseph Bech
Président du Gouvernement du
Grand Duché de Luxembourg
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IIb

Ministère des Affaires étrangères

Luxembourg,  le 27 octobre 1956

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre communication du 27 octobre 1956 de la te-

neur suivante:

[Voir lettre Ib]

J'ai l'honneur de vous marquer l'accord du Gouvernement luxembourgeois sur ce qui
précède.

Veuillez agréer,  Monsieur le Ministre,  les assurances de ma très haute considération.

J. BECH
Son Excellence
Monsieur Christian Pineau
Ministre des Affaires Etrangères de la République française
Paris
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Ic

À Son Excellence Monsieur Christian Pineau
Ministre des Affaires étrangères de la République française

Luxembourg, le 27 octobre 1956

Monsieur le Ministre,
Faisant suite à votre demande, J'ai l'honneur de vous communiquer ce qui suit :

[Voir lettre IIc]

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma très haute considération.

VON BRENTANO
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IIc

Ministère des Affaires étrangères
République française

Paris, le 27 octobre 1956

Monsieur le Ministre,
Par une lettre en date du 27 octobre 1956, vous avez bien voulu me faire savoir ce qui

suit :
"Les agents de la Compagnie internationale de la Moselle, non plus que leurs conjoints

et membres de leur famille vivant à leur charge, ne seront soumis, sur la base de la régle-
mentation allemande et dans le cadre de la convention d'établissement franco-allemande si-
gnée ce jour, à aucune restriction en ce qui concerne leur immigration et leur établissement
sur le territoire de la République fédérale. En se conformant à la réglementation allemande,
ils auront la faculté d'importer en franchise leur mobilier et leurs effets personnels à l'occa-
sion de leur installation dans la République fédérale et de les réexporter en franchise lors
de la cessation de leurs fonctions.

De même, aucune limitation ne sera apportée au transfert de leurs traitements ou salai-
res pour autant que ce transfert répondra à la satisfaction de leurs besoins familiaux".

J'ai l'honneur de prendre acte des assurances qui précèdent.
Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma très haute considération.

CH. PINEAU
Son Excellence Monsieur von Brentano
Ministre des Affaires étrangères
de la République fédérale d'Allemagne
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Id

Ministère des Affaires étrangères
République  Française

Paris, le 27 octobre  1956

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement français s'associera aux de-

mandes que pourra présenter le Gouvernement fédéral allemand à la Communauté Euro-
péenne du Charbon et de l'Acier en vue d'obtenir de cette Organisation qu'elle approuve les
mesures en faveur de la Sarre qui apparaîtraient nécessaires au Gouvernement fédéral, en
application de l'article 67 du Traité, après l'ouverture de la Moselle à la grande navigation.

Il est bien entendu que ces mesures ne devront entraîner de charges financières ni pour
le Gouvernement français ni pour les entreprises françaises.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération.

Son Excellence Monsieur von Brentano
Ministre des Affaires étrangères
de la République fédérale d'Allemagne
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IId
Luxembourg, le 27 octobre 1956

À Son Excellence Monsieur Christian Pineau
Ministre des Affaires étrangères de la République française

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de confirmer réception de votre lettre de ce jour dont la teneur est la sui-

vante:

[Voir lettre Id]

J'ai l'honneur de prendre connaissance de votre déclaration.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma très haute considération.

VON BRENTANO

À Son Excellence Monsieur Christian Pineau
Ministre des Affaires étrangères de la République française
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CONVENTION BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY, THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG
CONCERNING THE CANALIZATION OF THE MOSELLE

The President of the Federal Republic of Germany,
The President of the French Republic,
Her Royal Highness the Grand Duchess of Luxembourg,
Have decided to conclude a Convention concerning the improvement of the Moselle

for deep-draught shipping between Thionville and Coblentz and to this end have designated
as their plenipotentiaries:

The President of the Federal Republic of Germany:
Mr. Heinrich von Brentano, Minister for Foreign Affairs;
The President of the French Republic:
Mr. Christian Pineau, Minister for Foreign Affairs;
Her Royal Highness the Grand Duchess of Luxembourg:
Mr. Joseph Bech, President of the Government, Minister for Foreign Affairs,
Who, after exchanging their credentials, recognized to be in proper form, have agreed

as follows:

CHAPTER I.  IMPROVEMENT OF THE MOSELLE AND MAINTENANCE OF THE CANALIZED 
SECTION OF THE MOSELLE -- USE OF HYDROELECTRIC POWER

Article 1

(1) The Contracting States, in accordance with the provisions set out below, shall act
jointly to render the course of the Moselle between Thionville and Coblentz accessible to
vessels of 1,500 tonnes.

(2) The description of the work to be done in implementation of the present Conven-
tion, and its separation from the work concerning the electricity generating stations are
dealt with in annex 1 to this Convention.

(3) The work shall take account of electricity, agricultural, fisheries, hydrological and
tourism requirements and shall be carried out in such a way that the harmony of the sites is
respected as far as possible.

Article 2

(1) In carrying out the improvement described in article 1, close cooperation shall be
established between the National Navigation Services in their respective sectors, and the
Company referred to in Chapter II.  The terms of this cooperation, which shall be estab-
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lished at minimum cost to both the Company and the National Navigation Services, shall
be as follows:

(2) The Navigation Services shall draw up plans, acquire the necessary land, conduct
public inquiries and complete expropriation procedures, invite tenders for work and sup-
plies and examine the bids received, conclude contracts and supervise their implementation
allowing for any changes which may prove necessary, take delivery of the completed
works, follow arbitration and dispute procedures and, in general, take any measures which
may prove necessary for the completion of the undertaking.  They shall take account of the
competence of the Company as defined below:

(3) The Company shall:
(a)  On the proposal of the Navigation Services and within the limits of its finan-

cial resources, draw up programmes of work and determine the funding necessary each year
to carry them out; it shall procure funding and provide the Navigation Services with the
necessary resources;

(b) Approve contracts and undertakings in respect of other obligations for which
it has not issued general or special authorizations to the Navigation services;

(c) Examine all statements of expenditures submitted by the Navigation Services
and make payments in cases where it has not authorized Navigation Services to make pay-
ments directly, for the performance of work, supervised work, and recurring or minor work
or materials.  In such cases, the Company shall make available to them all the necessary
resources.  It may ask for their assistance in performing its accounting duties.

(4) The Company shall be authorized to require the competent officials of Navigation
Services to provide it with all documentary and first-hand information on the status of
projects and the progress of work.

(5) In addition, the Navigation Services shall obtain the agreement of the Company
on:

(a) The project as a whole;
(b) The specific projects for each of the structures;
(c) The purchase or temporary occupation of land;
(d) Standard tender-invitation documents and, to the extent deemed necessary by

the Company, derogations, tender invitation procedures and, where applicable, the list of
entrepreneurs or suppliers to be consulted;

(e) Major changes to the project which may become necessary in the course of
the work.

(6) The representatives of the Company, in conjunction with those of the Navigation
Services, shall take delivery of the completed works.

(7) The Company shall be kept informed of any arbitration or dispute proceedings and
shall participate in them in cases relating to matters of fundamental importance or having
major financial implications.

(8) The details of cooperation between the Navigation Services and the Company
shall be established in specific agreements between the Company and each of the Admin-
87



Volume 2375, I-42852
istration's concern.  The Contracting States shall use their influence to ensure that such
agreements are concluded as soon as possible after the establishment of the Company.

Article 3

(1) The Navigation Services of Contracting States, as part of the work entrusted to
them, shall, at the expense of the Company and for the benefit of the State concerned, pur-
chase land necessary for the construction project outside the bed of the Moselle, together
with the rights pertaining to such land.  Where expropriation is necessary, it shall be per-
formed by the Contracting States, each within its own territory.

(2) The Navigation Services shall authorize the execution of the works on land man-
aged by them bordering the Moselle and the submersion of such land, without special com-
pensation.

(3) The Contracting States shall declare the work of canalizing the Moselle to be in
the public interest and urgent.

(4) The materials necessary for the work shall be extracted without royalty from the
public lands of the Moselle under the authority of the Navigation Services referred to in ar-
ticle 2, subject to the authorization of such Services.

Article 4

The projects shall be prepared and the work completed in the shortest possible time.

Article 5

For the conclusion of contracts, invitations to tender shall normally be issued, in accor-
dance with the procedures followed by each of the Administrations concerned.  Invitations
shall be issued to the enterprises of Contracting States, with due regard to the rights accord-
ed to third countries under existing international conventions.  Action shall be taken on
those bids which appear to be the most acceptable from the technical and financial stand-
points.  Bearing in mind these conditions, the work and orders shall, as far as possible, be
distributed among enterprises of Contracting States to keep expenditures of foreign ex-
change to a minimum.

Article 6

Upon completion of the waterway and subject to the financial conditions set out in ar-
ticle 19 below, each of the Contracting States shall operate, maintain and renew the section
situated in its territory, to ensure that it conforms to the provisions of article 1 above at all
times.
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Article 7

The construction of electricity generating stations and the use of hydroelectric power
from the Moselle shall be the exclusive prerogative of each of the Contracting States within
its own territory.

CHAPTER II.  THE INTERNATIONAL COMPANY OF THE MOSELLE

Article 8

The Contracting States have agreed to entrust the financing of the work provided for
in article 1 and the tasks described in article 2 to a company, to be known as the Interna-
tional Company of the Moselle, hereinafter referred to as “the Company”.

Article 9

(1) The Company shall be a limited liability company incorporated in Germany
(G.m.b.H.).  The regulations of the Company shall be established by the provisions of this
Convention, by its statutes and, in addition, by the provisions of German law relating to
limited liability companies.

(2) If, after the entry into force of this Convention, amendments are made to German
company law which affect the rights of the partners, the Government of the Federal Repub-
lic of Germany shall take all steps to safeguard those rights.

(3) The statutes of the Company are annexed to this Convention (annex II). The stat-
utes may be modified by a unanimous decision of the General Assembly.

Article 10

(1) The partners shall be the Federal Republic of Germany, the French Republic and
the Grand Duchy of Luxembourg.  Regional and local communities may also be partners.

(2) The Company's share capital shall be DM 102 million, of which 50 million shall
be contributed by the German partners, 50 million by the French partners and 2 million by
the Luxembourg partners.  The application for registration with the German Trade Register
may be made as soon as each partner has deposited one twentieth of its contribution.  The
Company shall be legally constituted after such registration.

Article 11

The Company shall be constituted as soon as possible and not later than one month fol-
lowing the entry into force of the Convention.

Article 12

The management of the Company shall consist of one German and one French
manager.
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Article 13

The Supervisory Council of the Company shall elect annually from among its mem-
bers a Chairman and two Vice-Chairmen.

The Chairman and the first Vice-Chairman shall be of different nationalities and each
year shall be alternately French and German.  The second Vice-Chairman shall be a Lux-
embourg national.

Article 14

The Contracting States shall consult not later than the opening of the Moselle to deep-
draught shipping between Thionville and Coblentz, to determine any changes to be made
to the Company after the completion of the work.

CHAPTER III.  FINANCING

Article 15

(1) The Contracting States undertake to make available to the Company in good time,
by the means provided for in article 17, the sums enabling it to achieve its objective.

(2) The investment required at August 1955 price levels is estimated at DM 370 mil-
lion. Included in this amount are the overheads of the Company during the construction pe-
riod, the cost of drawing up plans, preparing projects and supervising and regulating work,
and the actual costs of operating, maintaining and renewing structures during the period be-
tween their acceptance and the first commercial voyage between Coblentz and Thionville,
even if those tasks were performed by the Navigation Services of Contracting States.  The
total investment does not include the overheads of the Navigation Services, including those
arising out of the use of permanent staff of the Navigation Services for the execution of the
project.  Toll revenues received prior to the first commercial voyage between Coblentz and
Thionville shall be credited to the investment account.

(3) On the basis of the assessment referred to in paragraph (2), the German, French
and Luxembourg contributions shall be respectively DM 120 million, DM 248 million and
DM 2 million.  Expenditures in excess of DM 370 million shall be covered by additional
German and French payments in the ratio of 120 to 250.

Article 16

The contributions of the Federal Republic of Germany and the French Republic for
non-navigational purposes shall consist of the following non-reimbursable amounts:

Federal Republic of Germany:  DM 70 million
French Republic: DM 10 million
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Article 17

(1) The Contracting States shall discharge the financial obligations described in arti-
cle 15:

(a) By subscribing to the share capital as provided in article 10 (remunerated and
redeemable in accordance with the provisions of articles 20 and 50),

(b) By the contributions provided for in article 16,
(c) By loans to the Company (interest bearing and redeemable in accordance with

the provisions of articles 20 and 50),
(d) By guaranteeing any loan issues of the Company.  The sums necessary for

servicing the interest and repayment of such loans shall be made available to the Company
by the guarantor State in good time and in an appropriate currency.  The Company and its
partners, with the exception of the guarantor State, may not, as a result of such loans, be
held liable for financial obligations exceeding those arising out of this Convention.

(2) Until the entry into effect of the machinery provided for in article 50, each Con-
tracting State shall remain liable for remuneration of capital invested and of any loans guar-
anteed by it, in accordance with paragraph (1).

Article 18

(1) The Contracting States shall make available to the Company on request, as and
when needed, the necessary funding in the following order:

(a) Firstly, the Company shall call for the share capital in amounts proportional
to each partner's participation;

(b) When the share capital has been fully used, up to a total investment of DM
370 million, the Company shall call for French non-repayable contributions and loans up
to a value of DM 198 million and non-reimbursable German contributions up to a value of
DM 70 million in the ratio of 198 to 70. It is understood that French payments up to a value
of DM 10 million shall correspond to the non-reimbursable contribution of the French Re-
public as defined in article 16 and that any additional payments shall be in the form of loans;

(c) If the total invested exceeds DM 370 million, each additional German and
French payment shall be in the ratio of 120 to 250.

(2) Any amounts arising out of loans described in article 17 (d) shall be accepted in
place of payments from the guarantor State.

(3) Any costs to the Company arising out of payments in arrears shall be borne by the
State responsible, notwithstanding the obligations of that State under the foregoing para-
graphs.

Article 19

(1) From the total tolls paid to the Company in accordance with the provisions of ar-
ticle 2 6, the Company shall deduct the amounts necessary to cover the following expendi-
tures in the order below:
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(a) Actual toll collection costs;
(b) Company operating costs;
(c) Costs of lock personnel and personnel at dams not in the vicinity of locks;
(d) Annual maintenance and renewal charge set at the flat rate of DM 1,900,000

(1 August 1955 value). Contributions to this annual charge shall be assessed on the basis of
the number of kilometres of river bank affected by canalization in each State, namely:

Federal Republic of Germany: 448
540

French Republic:      55
540

Grand Duchy of Luxembourg:   37
540

The sums arrived at by this assessment shall vary each year on the basis of the average
index of the cost of construction in each of the States concerned for the year in question.

(2) Where the total tolls levied in any one year are inadequate to cover the deductions
stipulated in paragraph (1), the sums necessary to meet that year's expenditures shall be de-
ducted, as a matter of priority, from the total tolls levied in subsequent years.

(3) The provisions of paragraph (2) shall apply to the expenditures described in para-
graph (1) for the period between the first commercial voyage (art. 50, para. 1) and 31 De-
cember of the same year.

Article 20

(1) Toll revenues in excess of the sums needed for the purposes described in article
19 shall be allocated by the Company to the following uses in the order given below:

(a) Payment of interest on outstanding loans at an annual rate of 5%;
(b) Repayment of loans at a constant annual rate of 5.5% of their total value, in-

cluding interest;
(c) Return on share capital at an annual rate of 3%;
(d) Repayment of loans up to full redemption;
(e) Repayment of share capital.

(2) If the payments provided for in paragraph (1) cannot be made or can only partially
be made, the payment of the interest provided for in paragraph (1) (a), of the annual instal-
ments provided for in paragraph (1) (b) and the return on capital provided for in paragraph
(1) (c) shall be deferred until such time as the Company has the necessary toll revenues.
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Article 21

After the opening of the waterway, the Company shall establish a reserve in an amount
up to the equivalent of its annual overheads.  The amounts necessary for the establishment
of this reserve shall also be deducted from the total tolls.

CHAPTER IV.  TOLLS

Article 22

The principles concerning tolls shall be the following:
(a) On the Moselle, between Thionville and Coblentz, the toll rates per tonne/kilome-

tre for each type of cargo and the percentages of revenues from special tariffs in relation to
total revenues shall be of the same order of magnitude as on the Main and Neckar, bearing
in mind the economic characteristics of the traffic; the structure of tariffs and the conditions
for their application shall also be the same;

(b) In accordance with the declarations of the Federal Government, any variations in
tolls on the Main and Neckar:

Shall, on the one hand, maintain the tolls applicable to Class VI and to Class I in
a ratio of between 1:2 and 1:4;

Secondly, shall ensure that the differences between tolls for successive classes are
as uniform as possible. Any exceptions shall not exceed 10% of the rates normally resulting
from the application of this rule;

Finally, in the case of special tariffs, shall involve reductions of not more than
50% of the normal rates for the class in question;

(c) On the Moselle, passenger fares shall be of the same order of magnitude as on the
Main and Neckar.
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Article 23

The basic tariffs per tonne/kilometre as at 1 July 1956 for the Moselle between Thion-
ville and Coblentz (confluence with the Rhine) shall be as follows:

The distribution of goods among the six classes shall be in accordance with the:
“Six-class table of goods for toll rates for navigation and rafting on the waterways

of the Federal Republic”; (Sechsklassiges Güterverzeichnis zu den Tarifen für die Schif-
fahrt und Flössereiabgaben auf den Bundeswasserstrassen) in effect on 1 July 1956.

Article 24

(1) The introduction of goods tariffs shall coincide with the opening of the canalized
Moselle to deep-draught shipping upstream of the Coblentz reach, which shall entail the
elimination of special tolls at the Coblentz lock.

Tariffs shall be calculated on the basis of the following data for the year preceding
the date of introduction and for each of the classes from I to VI (goods subject to the regular
tariff or to a special tariff):

(a) The total tolls levied on the Main below Aschaffenburg P
(b) The total tolls levied on the Neckar p
(c) The number of tonne/kilometres for goods traffic on

the Main, below Aschaffenburg TK
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(d) The number of tonne/kilometres for goods traffic on the Neckar Tk
and, for each class, the following ratio shall be calculated:

The ratios R I, R II, R III, etc. thus obtained shall be compared with the same ratios r I,
r II, r III, etc. for 1955, the respective values of which are as follows:

If for any category the ratio R:r is less than 0.90 or more than 1.10, the toll rates on the
Moselle for goods of that category (regular and special tariffs) shall be equal to the basic
rates listed in article 23 above, multiplied respectively by the coefficients:

(2) The rates may be changed on 1 July of each year (N) by making the calculation
for year N - 1 in relation to year N - 2 for coefficients R and proceeding in the same way as
at the time of introduction.

(3) The toll rates may in all cases and at any time be amended by agreement between
the Governments of the three contracting States.  Such agreement must be reached when
article 38 below is to be applied.

Article 25

(1) Tolls shall be levied by the Contracting States in the manner most convenient for
shipping.

(2) Payment shall be made in one instalment in the currency of the country of the first
lock encountered.  If the first lock encountered is part of a structure standing on the territory
of two States, the user may choose the currency of either State.

Article 2 6

The total tolls levied in the course of a year shall be handed over to the Company which
shall distribute them not later than 1 March of the following year, in accordance with the
provisions of articles 19 and 20.
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Article 27

The following shall be exempted from tolls:
(a) Transport between two successive locks;
(b) Transport in small vessels of less than 15 tonnes;
(c) Transport connected with the construction or maintenance of the channel or nav-

igational installations.

CHAPTER V.  NAVIGATION REGIME AND MOSELLE COMMISSION

A.  Navigation regime

Article 28

The following provisions shall apply to transboundary transport on the Moselle from
its confluence with the Rhine as far as Metz.

Article 2 9

(1) In international traffic as defined in article 28 above, navigation on the Moselle,
whether upstream or downstream, shall be open to vessels of all nations for the towing and
transport of goods and passengers, subject to compliance with the provisions of this Con-
vention and with the measures prescribed for the maintenance of general safety, and with
such conditions as the Contracting States may see fit to introduce by mutual agreement.

(2) The harbours and handling facilities which are public or are open to public use on
the reach of the Moselle referred to in article 28 shall be made available to navigators on
identical terms, regardless of their nationality.

Article 30

In the event of a change to the existing regime for the Rhine, the Contracting States
shall consult with a view to extending to the Moselle the new regime applicable on the
Rhine, amended as necessary.

Article 31

The Customs regime applicable to navigation on the Moselle shall be governed by the
following rules:

(1) The following shall be applicable mutatis mutandis:
(a) The Customs provisions of the revised Convention relating to the Navigation

of the Rhine, signed at Mannheim on 17 October 1868, including the subsequent changes
and amendments;

(b) The provisions of the regulations relating to the Customs sealing of vessels
on the Rhine;
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(c) The provisions of the agreement between the Rhine river States and Belgium
of 15 May 1952, concerning the Customs and fiscal regime for fuel oil consumed as ships'
provisions in navigation on the Rhine; the application, mutatis mutandis of the provisions
of this agreement with regard to the Moselle may be denounced by any of the Contracting
States under the conditions set forth in article 6 of the agreement.

(2) In the event of any amendment of the above-mentioned provisions after 1 January
1956, the application of the amended provisions on the Moselle shall be subject to the ap-
proval of the Moselle Commission described in Chapter V, B.

(3) The Contracting States shall authorize the widest possible use on the Moselle of
Customs documents identical to those used for navigation of the Rhine.

Article 32

(1) The regulations applicable on the Rhine on 1 January 1956 concerning passports,
the police, health, social security, vessel inspections and minimum manning shall be appli-
cable on the Moselle, subject to any modifications or amendments decided on by the
Moselle Commission.

(2) Amendments made after 1 January 1956 to the Rhine regulations referred to in
paragraph (1) may be extended to the Moselle only after a decision by the Moselle Com-
mission determining any extension arrangements which may be necessary to take account
of the special characteristics of the Moselle.

(3) Such arrangements shall also facilitate local transport performed by vessels of less
than 400 tonnes.

Article 33

(1) There shall be no mandatory pilot service on the Moselle.
(2) The conditions for the issuing of masters' certificates shall be determined by the

Moselle Commission.  Unless the Commission decides otherwise, Rhine masters' certifi-
cates shall be valid on the Moselle.

Article 34

(1) Tribunals to deal with the cases referred to in article 35 below shall be set up at
suitable locations on or close to the Moselle and to the extent that each Government deems
necessary.

(2) The three Governments shall communicate to each other information concerning
the establishment of tribunals for navigation of the Moselle in their territory, and of any
changes in the number, seat and competence of such tribunals.

(3) The tribunals shall have the same procedures as the tribunals for navigation of the
Rhine, as laid down in articles 32 to 40 of the revised Convention for the Navigation of the
Rhine.
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(4) The parties may appeal to the Supreme Court of the country in which a judgement
has been rendered, or to the Appeals Committee of the Moselle Commission.  The Appeals
Committee shall consist of three members.  The Governments of the Contracting States
shall appoint a judge or professor of law from among their nationals as member and alter-
nate member, each for a term of four years.  The appointees shall perform their duties with
complete independence and shall not be bound by any instructions.  They may not be dis-
missed against their will during their term of office.  They may not deal with a case with
which they have been seized elsewhere or in which they have a personal interest.  The Ap-
peals Committee shall sit at the place of the seat of the Moselle Commission.  It shall set
out its procedures in regulations which must be approved by the Governments of the Con-
tracting States.

Article 35

The tribunals for the navigation of the Moselle shall be competent:
(1) In criminal cases, to investigate and judge all offences relating to navigation and

the river police.
(2) In civil cases, to make summary rulings on disputes concerning:

(a) The payment and amount of tolls, cranage, port dues and berthage;
(b) Damage caused by the manoeuvring of vessels when under way or berthing.

Article 36

(1) The Contracting States shall maintain in good condition that part of the Moselle
waterway situated within their borders and shall take all necessary measures to enable nav-
igation to take place in the best possible conditions. In particular, the river States shall be
responsible for marking the channel and for maintaining warning signals.

(2) The Moselle Commission shall take all decisions and make all recommendations
necessary to ensure the proper implementation of the provisions of this article.

Article 37

(1) Each Contracting State shall submit in good time to the Moselle Commission a
general description of the structures and works which it intends to undertake or to have un-
dertaken in the bed of the Moselle, on its banks or above the channel.

(2) The Commission shall determine whether the execution of the intended works
safeguards the interests of navigation arising out of this Convention. If such is not the case,
it shall invite the Government concerned to have the plans amended and to submit new pro-
posals.
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Article 38

The provisions of article 3 of the revised Convention for the Navigation of the Rhine
and of the final protocol annexed to that Convention shall be valid for those reaches of the
Moselle to which the present Convention applies.

B. Moselle Commission

Article 39

(1) Not later than one year prior to the date fixed for the opening of the Moselle to
deep-draught navigation, a commission consisting of delegates of each of the three riparian
States shall be set up and shall be known as the Moselle Commission.

(2) The seat of the Commission shall be at Trèves.

Article 40

(1) The functions of the Commission shall be as follows:
(a) The Commission shall determine for the Thionville-Coblentz section the ar-

rangements for tolls (nomenclature, rates, etc.) and the procedure for levying them in ac-
cordance with the provisions of this Convention;

(b) The Commission shall perform the functions provided for in the chapter con-
cerning the regime for navigation of the Moselle;

(c) In general, the Commission shall see to it that the prosperity of navigation on
the Moselle is maintained to the highest degree.

(2) Governments shall provide the Commission with all the resources necessary for
the proper performance of its functions.

Article 41

(1) Each riparian State shall designate two delegates.
(2) The Chairman of the Commission shall be elected from among the delegates for

one year by a majority vote.  The Chairmanship shall be held by each of the three States in
succession.

(3) The Commission shall establish its own rules of procedure.

Article 42

(1) Each of the riparian Governments shall defray the expenses of its delegates.
(2) The Commission shall fix the budget for its overheads in advance for the follow-

ing year and the riparian States shall contribute the necessary resources in equal propor-
tions.
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Article 43

The Moselle Commission shall hold two sessions yearly.  Special sessions may be held
on the proposal of one of the three riparian States.  The Commission shall report annually
on its activities and on navigation on the Moselle.

Article 44

Decisions of the Commission shall be taken unanimously by the delegates present or
represented.

CHAPTER VI.  GENERAL PROVISIONS

Article 45

The administrative authorities shall apply national laws and regulations in such a way
as to facilitate the work of canalizing the Moselle as far as possible.

Article 46

(1) The undertaking shall not be treated more severely from the fiscal point of view
than if the work was being performed directly by the authorities of the Contracting States.

(2) Accordingly, to the extent that the Company complies with its mandate, it shall be
exempted in particular from:

(a) Taxes attaching, or which may attach, to the formation, increase in capital,
extension, dissolution and division of companies, as well as those which might arise out of
loans granted by the Contracting States or the investment of capital in its permanent estab-
lishments;

(b) Charges applicable to purchases of premises necessary for its operations, ex-
cluding those intended for the personal use of its officials and employees; however, the
German fiscal authorities reserve the right to levy tax on acquisitions of buildings
(Grunderwerbsteuer);

(c) Taxes applicable to company profits and those applicable specifically to in-
dustrial and commercial enterprises;

(d) Taxes, other than those constituting payment for services rendered, on in-
come from buildings and the occupation of buildings belonging to it or of which it has the
use, with the exception of those intended for the personal use of its officials and employees;

(e) Turnover taxes where such taxes apply to transactions between the Company
and the administrations of the Contracting States under this Convention;

(f) Wealth taxes, with the exception of those applicable to buildings intended for
the personal use of its officials and employees;
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(g) Taxes on the issue and distribution of share certificates representing its capital
or on bonds issued by it, where such taxes would be borne by the Company or the Contract-
ing States.

Article 47

(1) Plant and equipment, including spare parts, to be used in carrying out the canali-
zation work shall, on importation into the using State, be temporarily exempted from all du-
ties and taxes levied by the Customs authorities, with the exception of taxes on services
rendered.  However, the Government of each contracting State shall reserve the right to ap-
ply its national legislation to temporary franchises held by contractors domiciled in its own
territory.

(2) No economic obstacles shall be placed in the way of the importation, exportation
or re-exportation of items referred to in paragraph (1), provided that such operations are
performed in connection with the work provided for in this Convention.

(3) The Contracting States shall take all inspection measures which they deem neces-
sary on the importation or exportation of items referred to in paragraph (1).

(4) If the items referred to in paragraph (1) are used for purposes other than the exe-
cution of the work in question or are transferred to third parties free of charge or against
payment, the duties and taxes from which such plant, equipment and spare parts have been
exempted may be recovered by the exempting State, notwithstanding any penalties which
may be imposed in cases of fraud.

Article 48

In accordance with the Convention on Belgium-Luxembourg Economic Union, of 25
June 1921, the Luxembourg Government shall take the necessary steps to obtain, where ap-
plicable, the agreement of the competent authorities of the Kingdom of Belgium with re-
gard to the provisions of this Convention concerning the Customs regime.

Article 4 9

With regard to social security, the officials of the Company may, on the basis of the
arrangements approved by the competent authorities of the Contracting States, choose be-
tween the legislation of their place of work and that of their country of origin, or be covered
by a scheme proposed by the Company.

Article 50

(1) 1 January of the year following the date of the first commercial voyage between
Coblentz and Thionville shall be the starting date for the toll distribution mechanism pro-
vided for in articles 19, 20 and 26.
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(2) That same date shall be the starting point for calculation of the interest on share
capital and of interest on, and repayment of, the loans granted before that date, as provided
for in article 20.

(3) In the case of loans granted after that date, the calculation of interest on, and the
repayment of, such loans, as defined in article 20, shall begin on the date on which they
were actually granted.

(4) The first distribution of tolls shall take place not later than 1 March of the year fol-
lowing the year referred to in paragraph (1).  It shall include all tolls levied from the open-
ing of the Moselle to deep-draught navigation on the Coblentz-Thionville sector up to 31
December of the year referred to in paragraph (1), and shall be allocated to the charges for
that year.

Article 51

The Contracting States shall take the necessary measures to ensure that authorizations
are given for conversion of the Company's resources into one of the currencies of the said
States, in so far as such conversions are necessary for the performance of its functions, to-
gether with authorizations for the conversion of toll revenues into one of such currencies,
to the extent that such conversions may be necessary for the distribution of tolls in accor-
dance with the provisions of this Convention.

Article 52

The French Republic shall, at its own expense and as expediently as possible, carry out
the works to render the Moselle accessible to vessels of 1,500 tonnes between Thionville
and Metz.

Article 53

Each of the Contracting States shall take the necessary measures within its own juris-
diction to provide the official authorizations required for the execution of the project.  Such
authorizations shall be given in accordance with the law applicable in each State.

Article 54

The Contracting States undertake to ensure that no measure is taken which may seri-
ously impair the production of hydroelectric power and in particular that the waters of the
Moselle and its tributaries are not diverted to any other river basin.

Article 55

The Contracting States shall take the necessary measures to protect the waters of the
Moselle and its tributaries against pollution and the competent services of the said States
shall cooperate with each other for that purpose.
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Article 56

The Governments of the Contracting States shall settle by mutual agreement and on a
bilateral or multilateral basis questions arising out of the legal status of sections of the
Moselle forming the frontier between the Grand Duchy of Luxembourg and the Federal Re-
public of Germany and/or the French Republic respectively, as that status is defined by ex-
isting international conventions, particularly with regard to questions concerning the
building of structures, the operation, maintenance and repair of such structures and of the
navigable waterway, the use of water resources and the competence of the tribunals referred
to in articles 34 et seq.

CHAPTER VII.  SETTLEMENT OF DISPUTES

Article 57

Disputes between Contracting States regarding the interpretation or application of this
Convention shall as far as possible be settled by mutual agreement.

Article 58

Any dispute which cannot be settled in this way within three months shall be submitted
to an arbitration tribunal at the request of one of the Contracting States.

Article 59

(1) The arbitration tribunal shall be constituted in each case as follows: each of the
parties to the dispute shall appoint one arbitrator and the arbitrators shall, by mutual agree-
ment, designate a referee from a third State.  If the arbitrators and referee have not been
appointed within three months after one of the Contracting States has made known its in-
tention to submit the matter to the arbitration tribunal, each party may, in the absence of
any other agreement, request the President of the International Court of Justice to make the
necessary appointments.  If the President is a national of one of the Contracting States or is
prevented from acting for any other reason, the Vice-President shall make the necessary ap-
pointments.

(2) The arbitration tribunal shall take decisions by a majority vote.  Where the vote is
equally divided, the Chairman shall have the deciding vote. Decisions of the tribunal shall
be binding on the parties.  The parties to the dispute shall each bear the cost of the arbitrator
appointed by them and shall share the other costs equally.  In other respects, the arbitration
tribunal shall determine its own procedure.

Article 60

If, during the construction of the canal, a dispute cannot be settled within one month,
and if the parties to the dispute agree to have recourse to an emergency procedure, the dis-
pute shall be submitted to the arbitration of a single expert from a third country, chosen by
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mutual agreement between the parties.  If no expert has been appointed within one month
after one of the parties has made known its intention of invoking the emergency procedure,
each party may request the President of the International Court of Justice to appoint an ex-
pert.

Article 61

(1) Any of the Contracting States may intercede in a dispute between the two other
parties if it can show that it has an interest in the settlement of the dispute.  Such interces-
sion may have no purpose other than to support the claims of one of the parties.

(2) In the cases referred to in article 58, such intercession shall not alter the original
composition of the tribunal as laid down in article 59.

Article 62

This Convention and its two annexes shall enter into force on the date of the exchange
of the instruments of ratification.

In witness whereof the undersigned Plenipotentiaries have appended their signatures
to the present Convention and have affixed their seals thereto.

Done at Luxembourg, on 27 October 1956, in three copies, each drafted in French and
German, both texts being equally authentic.

For the French Republic:
CHRISTIAN PINEAU

For the Federal Republic of Germany:
HEINRICH VON BRENTANO

For the Grand Duchy of Luxembourg:
JOSEPH BECH
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ANNEX I. DESCRIPTION OF WORKS FALLING WITHIN THE SCOPE OF THIS
CONVENTION DEMARCATION BETWEEN SUCH WORKS AND THOSE CON-
CERNING ELECTRIC POWER STATIONS

Article 1

The work of improving the Moselle includes the works necessary to ensure the virtual
year-round movement of vessels of 1,500 tonnes between Thionville (km 270.781) and
Coblentz (confluence with the Rhine), namely:

(A) Thirteen dams situated at Lehmen, Müden, Fankel, St. Aldegund, Enkirch, Zeltin-
gen, Wintrich, Detzem, Trèves, Grevenmacher, Palzem, Apach and Königsmacher;

(B) Locks situated directly below the above-mentioned dams, and at Coblentz.  In the
case of Detzem and Königsmacher, the locks will be situated on lateral canals.  All the locks
will have working dimensions of 165 m long and 12 m wide.  Provisions shall be made for
the installation of a second lock beside each of the locks for the 13 dams mentioned in A;

(C) Upstream and downstream of the locks, sufficient basins to handle a traffic flow
of approximately 10 million tonnes annually.  These basins shall be constructed from the
outset with the final dimensions necessitated by the second lock;

(D) The creation by dredging and clearing of a channel having a depth of 2 m 50 below
the hydrostatic water-level and a length of at least 40 m;

(E) Lateral canals of about 1 km in length at Detzem and at Königsmacher;
(F) Five ports of refuge, four in Germany and one in France.  These ports shall be de-

signed to accommodate vessels navigating on the Moselle in the event of ice or high water
levels;

(G) All works to improve existing structures recognized as necessary to allow the nor-
mal passage of vessels;

(H) Cradle locks where they are considered necessary;
(I) A fish ladder at each dam;
(K) All ancillary installations such as channel markers, lighting for locks and basins

and light signals and the installation of loudspeakers at locks, as well as telephone facilities
wherever necessary for safety and the proper operation of shipping;1

(L) The buildings necessary for operation and for the housing of operational staff;
(M) The measures necessary to avoid damage resulting from the works, or to compen-

sate for it.

Article 2

The works shall also include the preparatory works, namely:
Setting up the works service;
Drawing up plans and charts;

1. There is no paragraph J.
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Sounding;
Drawing up general and structural plans;
Completion of all necessary administrative formalities;
Purchase of land, if necessary by expropriation.

Article 3

If a hydroelectric power station is situated next to the dam that is to be built, the plans
shall indicate the boundary between the two structures, so that the dam can be constructed
independently of the power station.

Article 4

The choice of types of installation, of construction methods and of the specifications
of dam closures and lock gates shall be such as to ensure safety of operation and ease of
maintenance, preserve the harmony of sites on the Moselle and keep costs to a minimum.

Article 5

If an electric power station is to be constructed by an enterprise which is simultaneous-
ly building the dam or associated lock, the general site overheads shall be equitably distrib-
uted between the two main contractors.

Done at Luxembourg on 17 October 1956 in three copies, each drafted in French and
German, both texts being equally authentic.

For the French Republic:
CHRISTIAN PINEAU

For the Federal Republic of Germany:
HEINRICH VON BRENTANO

For the Grand Duchy of Luxembourg:
JOSEPH BECH
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ANNEX II. STATUTES OF THE INTERNATIONAL COMPANY OF THE MOSELLE
(G.M.B.H)

I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. Name

The Company shall be called the “International Company of the Moselle” (G.m.b.H.).

Article 2. Headquarters

The headquarters of the Company shall be at Trèves.

Article 3. Purpose of the Company

The purpose of the Company shall be the financing and execution, in cooperation with
the National Navigation Services, of the improvement of the Moselle between Thionville
and Coblentz to allow passage of vessels of 1,500 tonnes in accordance with the Conven-
tion dated 27 October 1956 between the French Republic, the Federal Republic of Germany
and the Grand Duchy of Luxembourg.

Article 4. Notices

The notices of the Company shall be published: For the French Republic, in the Journal
Officiel, for the Federal Republic of Germany, in Bundesanzeiger, and for the Grand Duchy
of Luxembourg, in Mémorial.

II. SHARE CAPITAL -- HOLDINGS AND SHARES

Article 5. Capital and holdings of partners

1. The Company's share capital shall be DM 102 million.
2. The holdings of partners in the share capital shall be as follows:

1. Federal Republic of Germany DM 50 million
2. French Republic DM 50 million
3. Grand Duchy of Luxembourg DM 2 million

Article 6. Value of shares

The holdings referred to in article 5 shall consist of independent and transferable shares
each with a nominal value of DM 10,000.
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Article 7. Transfer of shares

The transfer of shares shall be subject to the unanimous agreement of the General As-
sembly.

III. ORGANIZATION OF THE COMPANY

Article 8. Organs of the Company

The organs of the Company shall be:
(a) The Management
(b) The Supervisory Board
(c) The General Assembly

MANAGEMENT

Article 9. Number of Managers

Two managers shall be appointed, one by the French partners and the other by the Ger-
man partners.

Article 10.  Administration

(1) The Supervisory Board may provide the managers with rules of procedure.
(2) The managers shall jointly manage the Company.  Their decisions shall be unan-

imous.  In the event of a delegation of authority, any decision shall require the agreement
of one French and one German representative.  Decisions directly affecting Luxembourg
territory shall, in addition, require the agreement of a Luxembourg representative.

(3) Minor routine matters shall generally be entrusted to “prokurist” or signing clerks.
(4) The managers shall, at the request of one of them, take rapid decisions on matters

within their competence.  If no agreement is possible the matter shall, at the request of one
of them, be referred to the Supervisory Board.

(5) The managers shall submit the following matters to the Supervisory Board for pri-
or approval:

(a) Preparation, with all necessary justifications, the programme of annual ex-
penditures and the requisite funding;

(b) Granting of the agreement of the Company in the cases referred to in article
2 (3) (a) and (5) (a), (b) and (e) of the Convention of 27 October 1956;

(c) Granting of the Company's approval in the cases referred to in article 2, (3)
(b) of the Convention of 27 October 1956, where each of the commitments arising exceeds
DM 700,000;
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(d) Granting of the Company's approval in the cases referred to in article 2, (5)
(c) of the Convention of 27 October 1956, where each of the commitments arising exceeds
DM 200,000;

(e) Loans for terms of more than two years, and other loans exceeding DM
300,000, with the exception of loans contracted under the general funding plan approved
by the Supervisory Board;

(f) Recruitment and dismissal of officials having gross monthly salaries of more
than DM 1,500 or having guarantees of employment for more than three years;

(g) Payment of deposits, or undertaking of guarantees or commitments on bills;
(h) Payment of pensions and gratuities;
(i) Assumption of associated functions or of an ancillary professional activity by

managers, prokurist or signing clerks;
(j) Acquisition or transfer of shares in other enterprises or associations of inter-

est;
(k) Matters and measures which must be approved by the Supervisory Board.

(6) The Supervisory Board may give a general agreement for certain types of matter.
(7) The Supervisory Board shall, on the proposal of the managers, decide on calls for

contributions to share capital and the appointment of prokurist and signing clerks.
(8) The provisions of article 95, paragraph 5, of the German Act on Limited Liability

Companies shall not apply to the Supervisory Board.

Article 11. Representation of the Company

(1) The Company shall be represented by the managers acting together or by one
manager assisted by a prokurist.  No manager, prokurist or signing clerk acting alone may
represent the Company.

(2) When the Company is represented by a manager and a prokurist or signing clerk,
one must be German and the other French.  For decisions directly affecting Luxembourg
territory, the agreement of a prokurist of Luxembourg nationality shall also be required.

(3) Where the Company is represented by two prokurist or signing clerks, or by one
prokurist and one signing clerk, the rules set forth in (2) above shall also apply.

THE SUPERVISORY BOARD

Article 12. Membership

(1) The Supervisory Board shall comprise 14 members.
(2) The members of the Supervisory Board may at any time resign from their duties.

They must give the Chairman of the Supervisory Board at least one month's notice of their
intention to resign.
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Article 13. Appointments and dismissals

(1) The members of the Supervisory Board shall be appointed by the partners in the
ratio of six members by the German partners, six members by the French partners and two
members by the Luxembourg partners.  The designation of members of the Council by the
partners as provided above shall render their appointment valid in the eyes of the Company.

(2) The appointment shall be valid for a period extending up to the end of the General
Assembly discharging the management of the Company for the fourth financial year fol-
lowing the appointment, not including the financial year in which the appointment was
made.  The provisions of article 87, paragraph 3, of the German Act on Limited Liability
Companies shall not apply.

(3) In the event of the departure of a member of the Supervisory Board, a new member
shall be promptly appointed by the appropriate partners.

(4) If a new member is appointed during the term of the other members of the Super-
visory Board, such appointment shall be valid for the remainder of the term of the other
members of the Supervisory Board.

(5) Members of the Supervisory Board may be dismissed at any time by the appropri-
ate partners and replaced.

Article 14. Chairman

(1) The Supervisory Board shall elect a Chairman and two Vice-Chairmen each year
following the regular General Assembly and under the Chairmanship of the oldest member
of the Board.

(2) In the event of the departure of the Chairman or a Vice-Chairman during their term
of office, the Supervisory Board shall promptly appoint a replacement.

Article 15. Deliberations and decisions

(1) The Chairman of the Supervisory Board or, in his absence, the Vice-Chairman re-
placing him shall convene the Board when a manager or member of the Board so requests,
stating the reasons and the purpose of the convocation.

(2) The Supervisory Board may take decisions when more than two thirds of its mem-
bers are present or represented.

(3) Decisions of the Supervisory Board shall be taken by a majority of the two thirds
of the members present or represented.  Decisions directly affecting the territory of Luxem-
bourg may be taken only with the agreement of the Luxembourg members of the Board.

(4) Decisions of the Supervisory Board may also be taken in writing or by telegram,
provided that no member of the Board is opposed to such a procedure.
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Article 16. Participation of managers in meetings

Managers may attend meetings of the Supervisory Board in an advisory capacity.
They may have items included in the agenda.

Article 17. Representation of members of the Supervisory Board

Members of the Supervisory Board unable to attend a meeting may be represented by
a person bearing written authorization, in accordance with the conditions laid down at the
time of their appointment.  This provision shall not apply to the Chairman of the Board or
to the Vice-Chairman replacing him.

Article 18. Adoption of positions and rules of procedure

(1) The adoption of legal positions by the Supervisory Board shall be announced by
the Chairman of the Board or, in his absence, by the Vice-Chairman replacing him.

(2) The Supervisory Board may adopt rules of procedure.

THE GENERAL ASSEMBLY

Article 19. Convocation

The General Assembly shall be convened by the managers or by the Supervisory
Board.

Article 20. Chairman

(1) The Chairmanship of the General Assembly shall be assumed by the Chairman of
the Supervisory Board or in his absence by the first Vice-Chairman or, in his absence, by
the second Vice-Chairman.  If the second Vice-Chairman is himself unable to assume the
Chair, the Chairman of the General Assembly shall be elected from among the members of
the Supervisory Board, if any are present.

(2) The Chairman shall prepare the agenda to be considered and determine the voting
procedure.

Article 21. Decisions

(1) Decisions of the General Assembly shall require a majority of at least two thirds
of the share capital, except in cases where the Convention of 27 October 1956 or the Ger-
man Act on Limited Liability Companies (G.m.b.H.) stipulate a larger majority.  Decisions
directly affecting Luxembourg territory may be taken only with the agreement of the Lux-
embourg partners.

(2) Decisions concerning the discharge of managers and members of the Supervisory
Board shall require a majority of at least three quarters of the share capital.
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IV.    ANNUAL ACCOUNTS

Article 22. Financial year

(1) The financial year shall begin on 1 January and end on 31 December.
(2) The first financial year shall end on 31 December 1957.

Article 23. Time limits

During the first five months of the financial year, the accounts for the preceding year
shall be prepared and submitted to the Supervisory Board.  The General Assembly pro-
nouncing on the accounts for the financial year, the distribution of profits and the discharge
of managers and the Supervisory Board, shall be held during the first seven months of the
financial year.

V.  FINAL PROVISIONS

Article 24.  Audit and inspection

(1) The management of the Company shall be audited by a German auditing firm in
accordance with the guidelines given to it by mutual agreement between the Governments
or the competent authorities of the Federal Republic of Germany, the French Republic and
the Grand Duchy of Luxembourg.

(2) The auditor's report shall be submitted simultaneously to the Company, the Gov-
ernments and the competent authorities of the Federal Republic of Germany, the French
Republic and the Grand Duchy of Luxembourg.

(3) The Governments and competent authorities of the Federal Republic of Germany,
the French Republic and the Grand Duchy of Luxembourg may, after duly notifying one
another, have their officials conduct an inspection of the operation, books and records of
the Company.

Article 25

Cost of constituting the Company The costs of constituting the Company shall be
borne by the Company.

Article 26. Winding up of the Company

The winding up of the Company by court order (article 61 of the Act concerning
G.m.b.H) or by the authorities (article 62 of the Act concerning G.m.b.H.) shall be
precluded.

Article 27. Departure of partners 

Partners may not be excluded or withdraw even for grave reasons.
112



Volume 2375, I-42852
Article 28. Use of the French language

The Statutes, decisions of the General Assemblies, the Supervisory Board and manag-
ers, and the notices referred to in article 4 shall if necessary be published in French and in
German.

Done at Luxembourg on 27 October 1956, in three copies each prepared in German
and French, both texts being equally authentic.

For the French Republic:
CHRISTIAN PINEAU

For the Federal Republic of Germany:
HEINRICH VON BRENTANO

For the Grand Duchy of Luxembourg:
JOSEPH BECH
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EXCHANGES OF LETTERS

Ia

Ministry of Foreign Affairs
French Republic

Paris, 27 October 1956

Sir,
With reference to the convention concerning the canalization of the Moselle signed to-

day, and in particular to article 37 of that convention, I have the honour to propose to you
that each of the contracting States should, without waiting for the establishment of the
Moselle Commission, adopt regulations to the effect that all works to be constructed in fu-
ture above the Moselle between Thionville and Koblenz should leave open a navigable lane
40 metres in width and 6 metres in height, the height of 6 metres to be measured from the
level of the highest navigable waters.

I should be grateful if you would let me have your agreement to the above proposal.
Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

CH. PINEAU

His Excellency H. von Brentano
Minister of Foreign Affairs
of the Federal Republic of Germany
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IIa

Luxembourg, 27 October 1956

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your communication of 27 October 1956

reading as follows:

[See letter Ia]

I have the honour to inform you of my agreement to the foregoing.
Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

VON BRENTANO

His Excellency
The Minister of Foreign Affairs
of the French Republic
Mr. Christian Pineau
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Ib

Ministry of Foreign Affairs
French Republic

Paris, 27 October 1956

Sir,
With reference to the convention concerning the canalization of the Moselle signed to-

day, and in particular to article 37 of that convention, I have the honour to propose to you
that each of the contracting States should, without waiting for the establishment of the
Moselle Commission, adopt regulations to the effect that all works to be constructed in fu-
ture above the Moselle between Thionville and Koblenz should leave open a navigable lane
40 metres in width and 6 metres in height, the height of 6 metres to be measured from the
level of the highest navigable waters.

I should be grateful if you would inform me of your agreement to the above proposal.
Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

CH. PINEAU
His Excellency Mr. Joseph Bech
President of the Government of the
Grand Duchy of Luxembourg
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IIb

Ministry of Foreign Affairs
Luxembourg, 27 October 1956

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your communication of 27 October 1956

reading as follows:

[See letter Ib]

I have the honour to inform you of the agreement of the Government of Luxembourg
to the foregoing.

Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.
J. BECH

His Excellency
Mr. Christian Pineau
Minister of Foreign Affairs
of the French Republic
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Ic
Sir,

In reply to your question I have the honour to inform you that:
Under German regulations and within the framework of the treaty concerning resi-

dence and travel by ship signed today between France and Germany, the employees of
Moselkanalisierungs-GmbH and their dependent family members and relatives will not be
subject to any restrictions regarding immigration or residence. Under German regulations
they will be in a position to import their furniture and their personal possessions free of duty
on their first entry into the Federal Republic and to re-export those objects free of duty after
completion of their activity in the Federal Republic.

Likewise, the transfer of salaries and wages to the extent necessary to meet family
needs will not be subject to any restriction.

Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

VON BRENTANO

His Excellency
The Minister of Foreign Affairs
of the French Republic
Mr. Christian Pineau
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IIc

Ministry of Foreign Affairs
French Republic

Paris, 27 October 1956

Sir,
By letter dated 27 October 1956 you were good enough to inform me of the following:

[See letter Ic]

I have the honour to take note of the above assurances.
Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

CH. PINEAU

His Excellency Mr. von Brentano
Minister of Foreign Affairs
of the Federal Republic of Germany
119



Volume 2375, I-42852
Id

Ministry of Foreign Affairs
French Republic

Paris, 27 October 1956

Sir,
I have the honour to inform you that the French Government will support any requests

which the German Federal Government may submit to the European Coal and Steel Com-
munity to obtain from that Organization approval of measures benefiting the Saarland
which may appear necessary to the Federal Government, in application of Article 67 of the
Treaty, following the opening of the Moselle to large vessels.

It is understood that these measures shall not give rise to any financial outlay either for
the French Government or for French enterprises.

Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.
CH. PINEAU

His Excellency H. von Brentano
Minister of Foreign Affairs
of the Federal Republic of Germany
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IId
Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your communication of today's date read-
ing as follows:

[See letter 1d]

I have the honour to take note of your statement.
Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

VON BRENTANO

His Excellency
The Minister of Foreign Affairs
of the French Republic
Mr. Christian Pineau
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	CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET LE GRAND-DUCHÉ DE...
	CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET LE GRAND-DUCHÉ DE...
	CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET LE GRAND-DUCHÉ DE...
	Le Président de la République française,
	Le Président de la République fédérale d'Allemagne,
	Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg,
	Ont décidé de conclure une Convention au sujet de l'aménagement de la Moselle pour la grande navi...
	Le Président de la République française :
	Monsieur Christian Pineau, Ministre des Affaires Étrangères,
	Le Président de la République fédérale d'Allemagne :
	Monsieur Heinrich von Brentano, Ministre des Affaires Étrangères,
	Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg :
	Monsieur Joseph Bech, Président du Gouvernement, Ministre des Affaires Étrangères,
	Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont convenu...
	Chapitre I. Réalisation de l'aménagement de la Moselle et entretien de la Moselle canalisée - Uti...
	Article 1
	(1) Les États contractants, conformément aux dispositions ci-dessous, agiront en commun pour rend...
	(2) La description des travaux à accomplir en exécution de la présente Convention ainsi que leur ...
	(3) Les travaux doivent tenir compte des besoins de l'électricité, de l'agriculture, de la pêche,...
	Article 2
	(1) Pour la réalisation de l'aménagement défini à l'article 1, une étroite collaboration s'établi...
	(2) Les Services de Navigation établiront les projets, acquerront les terrains nécessaires, mèner...
	(3) La Société :
	a) arrêtera, sur proposition des Services de Navigation et compte tenu de ses disponibilités fina...
	b) approuvera les marchés et les engagements relatifs à d'autres obligations pour autant qu'elle ...
	c) examinera toutes les pièces de dépenses présentées par les Services de Navigation et procédera...
	(4) La Société est habilitée à se faire donner par les agents compétents des Services de Navigati...
	(5) En outre, les Services de Navigation devront obtenir l'accord de la Société sur :
	a) l'ensemble du projet,
	b) les projets particuliers de chacun des ouvrages,
	c) l'achat ou l'occupation temporaire des terrains,
	d) les dossiers-type d'appel à la concurrence et, dans la mesure jugée nécessaire par la Société,...
	e) les modifications importantes au projet qui se révéleraient nécessaires au cours des travaux.
	(6) Les représentants de la Société précéderont en commun avec ceux des Services de Navigation à ...
	(7) La Société sera tenue au courant des actions arbitrales et contentieuses et elle y participer...
	(8) Les détails de la collaboration entre les Services de Navigation et la Société feront l'objet...
	Article 3
	(1) Les Services de Navigation des États contractants, dans le cadre des travaux qui leur ont été...
	(2) Les Services de Navigation autoriseront sans dédommagement spécial l'exécution des travaux su...
	(3) Les États contractante déclarent les travaux de la canalisation de la Moselle d'utilité publi...
	(4) Les matériaux nécessaires aux travaux seront extraits sans redevance dans les dépendances du ...
	Article 4
	Les projets devront être établis et les travaux réalises dans les délais les plus réduits.
	Article 5
	Pour la passation des marchés, il sera procédé, en règle générale, à des appels à la concurrence,...
	Article 6
	Après l'exécution de la voie navigable et dans les conditions financières définies à l'article 19...
	Article 7
	La construction des centrales et l'utilisation de l'énergie hydro-électrique de la Moselle sont r...
	Chapitre II. La Société Internationale de la Moselle,
	Article 8
	Les États contractants sont convenue de confier à une Société, dénommée “Société Internationale d...
	Article 9
	(1) La Société sera une société à responsabilité limitée de droit allemand (G.m.b.H.). Le régime ...
	(2) Dans le cas où, postérieurement à l'entrée en vigueur de la présente Convention, des modifica...
	(3) Les statuts de la Société sont annexés à la présente Convention (annexe II). Les statuts peuv...
	Article 10
	(1) Les associés sont la République Fédérale d'Allemagne, la République Française, et le Grand-Du...
	(2) Le capital social de la Société s'élèvera à 102 millions de DM, dont 50 millions seront appor...
	Article 11
	La Société devra être constituée le plus tôt possible et au plus tard dans le mois qui suivra l'e...
	Article 12
	La gérance de la Société se compose d'un gérant allemand et d'un gérant français.
	Article 13
	Le Conseil de Surveillance de la Société élit chaque année dans son sein un Président et deux Vic...
	Le Président et le premier Vice-Président seront de nationalité différente et alternativement, ch...
	Article 14
	Les États contractants se consulteront, au plus tard lors de l'ouverture de la Moselle à la grand...
	Chapitre III. Financement
	Article 15
	(1) Les États contractants s'engagent à mettre à la disposition de la Société en temps opportun, ...
	(2) Le montant de l'investissement au niveau des prix d'août 1955 est évalué à 370 millions de DM...
	(3) Les participations allemande, français et luxembourgeoise s'élèveront respectivement, sur la ...
	Article 16
	Les participations de la République Fédérale d'Allemagne et de la République Française pour les o...
	République Fédérale d'Allemagne : 70 millions de DM
	République Française : 10 millions de DM
	Article 17
	(1) Les États contractants s'acquitteront de leurs obligations financières prévues à l'article 15 :
	a) par leurs souscriptions au capital social prévue à l'article 10 (rémunérées et amortissables c...
	b) par les contributions prévues à l'article 16,
	c) par des prêts à la Société (portant intérêt et amortissables conformément aux dispositions des...
	d) éventuellement en garantissant des emprunts émis par la Société. Les sommes nécessaires au ser...
	(2) Jusqu'à l'entrée en vigueur du mécanisme prévu à l'article 50, chaque État contractant, conse...
	Article 18
	(1) Les États contractants mettront à la disposition de la Société, sur sa demande, au fur et à m...
	a) En premier lieu, la Société appellera le capital social, par tranches proportionnelles à la pa...
	b) Une fois le capital entièrement utilisé et jusqu'à un montant total de l'investissement de 370...
	c) Si le montant total de l'investissement dépasse 370 millions de DM, chaque versement supplémen...
	(2) Les sommes provenant éventuellement des emprunts mentionnés à l'article 17 d) interviendront ...
	(3) En cas de retard dans les versements, l'État responsable supportera tous les frais qui pourra...
	Article 19
	(1) Sur la masse des péages remis à la Société conformément aux dispositions de l'article 26, la ...
	a) Frais effectifs de perception des péages,
	b) Frais effectifs de fonctionnement de la Société,
	c) Frais effectifs de personnel des écluses ainsi que des barrages qui ne se trouveraient pas à p...
	d) Annuité d'entretien et de renouvellement fixés forfaitairement à 1.900.000 DM (valeur 1er août...
	République Fédérale d'Allemagne : 448
	540
	République Française : 55
	540
	Grand-Duché de Luxembourg : 37
	540
	les sommes forfaitaires qui résultent de ce calcul varieront respectivement pour chaque année ave...
	(2) Au cas où la masse des péage perçus pendant une année ne serait pas suffisante pour faire fac...
	(3) Les dispositions du paragraphe (2) s'appliqueront aux dépenses prévues au paragraphe (1) affé...
	Article 20
	(1) Les recettes de péages, pour autant qu'elles dépasseront les sommes nécessaires aux objets pr...
	a) Paiement des intérêts sur les emprunts non encore remboursés au taux annuel de 5 %,
	b) Remboursement des emprunts sur la base d'une annuité constante, intérêts compris, de 5,5 % de ...
	c) Rémunération du capital social au taux annuel de 3 %,
	d) Remboursement des emprunts jusqu'à leur complet amortissement,
	e) Remboursement du capital social.
	(2) Au cas où les prestations prévues au paragraphe (1) ne pourraient être effectuées ou ne pourr...
	Article 21
	Après l'ouverture de la voie navigable, la Société constituera une provision dont le montant pour...
	Chapitre IV. Péages
	Article 22
	Les principes relatifs aux péages seront les suivants :
	a) sur la Moselle, entre Thionville et Coblence, les taux de péage par tonne/kilomètre pour chaqu...
	b) conformément aux déclarations du Gouvernement Fédéral, les variations des péages susceptibles ...
	-- d'une part, maintiendront les péages applicables à la classe VI et à la classe I dans un rappo...
	-- d'autre part, maintiendront un échelonnement aussi régulier que possible entre les péages des ...
	-- enfin, ne comporteront, pour les tarifs d'exception, que des réductions par rapport aux tarifs...
	c) sur la Moselle, les tarifs sur la circulation des passagers seront du même ordre de grandeur q...
	Article 23
	Les tarifs de base valeur 1er juillet 1956 afférents à la Moselle entre Thionville et Coblence (c...
	<GRAPHIC>
	La répartition des marchandises entre les six classes sera conforme au :
	“Tableau en six classes des marchandises pour les tarifs de péages relatifs à la navigation et au...
	Article 24
	(1) La mise en vigueur des tarifs d'application marchandises coïncidera avec l'ouverture à la gra...
	Pour déterminer les tarifs d'application on relèvera, pour l'année précédant la date de mise en v...
	a) le montant des péages perçus sur le Main en aval d'Aschaffenburg P
	b) le montant des péages perçus sur le Neckar P
	c) le nombre de tonnes/ kilomètres correspondant au trafic
	de marchandises sur le Main, en aval d'Aschaffenburg TK
	d) le nombre de tonnes/kilomètres correspondant au trafic
	marchandises sur le Neckar tk
	et l'on effectuera pour chaque catégorie, le rapport :
	<GRAPHIC>
	Les rapports RI, R II, R III, etc ... ainsi obtenus seront comparés aux mêmes rapports r I, r II,...
	<GRAPHIC>
	Si le rapport R/r est pour une catégorie inférieur à 0,90 ou supérieur à 1,10, les tarifs d'appli...
	<GRAPHIC>
	(2) Les tarifs d'application pourront être modifiés au 1er juillet de chaque année (N) en effectu...
	(3) Les tarifs d'application des péages pourront dans tous les cas, à toute époque, faire l'objet...
	Article 25
	(1) La perception des péages sera faite par les États contractants de la manière la plus commode ...
	(2) Le règlement s'effectuera en une seule fois dans la monnaie du pays de la première écluse ren...
	Article 26
	La masse des péages perçus au cours d'une année sera remise à la Société et répartie par ses soin...
	Article 27
	Seront exempts de péages :
	a) les transports effectués entre deux écluses successives,
	b) les transports effectués dans des petits bateaux de tonnage inférieur à 15 tonnes,
	c) les transports effectués dans l'intérêt de la construction et de l'entretien du chenal ou des ...
	Chapitre V. Régime de la navigation et Commission de la Moselle
	A. Régime de la navigation
	Article 28
	Les dispositions qui suivent s'appliquent aux transports trans-frontières, sur la Moselle, depuis...
	Article 29
	(1) Dans le cadre du trafic international, tel qu'il est défini à l'article 28 ci-dessus, la navi...
	(2) Les ports et les installations de manutention publics, ou ayant des servitudes d'usage public...
	Article 30
	Dans le cas où le régime actuel du Rhin serait modifié, les États contractants se consulteraient ...
	Article 31
	Le régime douanier applicable à la navigation sur la Moselle sera déterminé par les règles suivan...
	1) Seront applicables mutatis mutandis :
	a) les dispositions douanières de la Convention révisée signée à Mannheim, le 17 octobre 1868 pou...
	b) Les dispositions du règlement relatif à la clôture douanière des bateaux du Rhin;
	c) les dispositions de l'accord entre les États riverains du Rhin et la Belgique du 15 mai 1952, ...
	2) Au cas où les dispositions sus-mentionnées auraient subi ou subiraient des modifications après...
	3) Les États contractants autoriseront le plus large emploi possible dans le ressort de la Mosell...
	Article 32
	(l) Les règlements applicables sur le Rhin au 1er janvier 1956 et concernant les passeports, la p...
	(2) Les modifications qui ont été ou seront apportées après le 1er janvier 1956 aux règlements du...
	(3) Ces modalités devront également faciliter le trafic local effectué par des bateaux de moins d...
	Article 33
	(1) II n'y aura sur la Moselle aucun service de pilotage obligatoire.
	(2) Les conditions de délivrance des patentes de bateliers seront déterminées par la Commission d...
	Article 34
	(1) II sera établi dans les localités convenables situées sur la Moselle ou à proximité de la riv...
	(2) Les trois Gouvernements se communiqueront réciproquement les informations relatives à l'établ...
	(3) Ces tribunaux auront la même procédure que les tribunaux pour la Navigation du Rhin telle qu'...
	(4) Les parties pourront se pourvoir en appel soit devant le tribunal supérieur du pays dans lequ...
	Article 35
	Les tribunaux pour la navigation de la Moselle sont compétents :
	1) en matière pénale pour instruire et juger toutes les contraventions relatives à la navigation ...
	2) en matière civile pour prononcer sommairement sur les contestations relatives :
	a) au paiement et au montant des péages, droit de grue, de port et de quai,
	b) aux dommages causés du fait de la navigation par les bateliers pendant le voyage ou en abordant.
	Article 36
	(1) Les États contractants maintiendront en bon état la voie navigable de la Moselle pour la part...
	(2) La Commission de la Moselle prendra toutes résolutions et fera toutes recommandations pour as...
	Article 37
	(1) Chaque État contractant fera parvenir, en temps voulu, à la Commission de la Moselle, une des...
	(2) La Commission vérifiera si l'exécution des travaux prévus sauvegarde les intérêts de la navig...
	Article 38
	Les dispositions de l'article 3 de la Convention révisée pour la Navigation du Rhin et du protoco...
	B. Commission de la Moselle
	Article 39
	(1) Un an au plus tard avant la date prévue pour l'ouverture de la Moselle à la grande navigation...
	(2) Le siège de cette Commission sera à Trèves.
	Article 40
	(1) Les attributions de la Commission seront les suivantes :
	a) La Commission statuera, en ce qui concerne le secteur Thionville-Coblence, sur les modalité de...
	b) La Commission recevra les attributions prévues au chapitre relatif au régime de la navigation ...
	c) D'une manière générale, la Commission veillera à maintenir au plus haut degré la prospérité de...
	(2) Les Gouvernements fourniront à la Commission tous les éléments nécessaires à la bonne exécuti...
	Article 41
	(1) Chaque État riverain désignera deux délégués.
	(2) Le Président de la Commission sera élu pour un an, à la majorité des voix des délégués, et pa...
	(3) La Commission établira son règlement intérieur.
	Article 42
	(1) Chacun des Gouvernements riverains pourvoira aux dépenses de ses délégués.
	(2) La Commission fixera d'avance le budget de ses frais de service pour l'année suivante et les ...
	Article 43
	La Commission de la Moselle tiendra deux sessions annuelles. Les sessions extraordinaires auront ...
	Article 44
	La Commission statuera à l'unanimité des délégués présents ou représentés.
	Chapitre VI. Dispositions générales
	Article 45
	Les autorités administratives appliqueront les lois et réglementations nationales de façon à faci...
	Article 46
	(1) L’entreprise ne sera pas traitée plus lourdement du point de vue fiscal que si les travaux ét...
	(2) En conséquence, dans la mesure où la Société se conformera à son objet social, elle sera nota...
	a) des perceptions fiscales auxquelles donnent lieu ou pourraient donner lieu la constitution, l'...
	b) des droits applicables aux acquisitions d'immeubles nécessaires à son fonctionnement, à l'excl...
	c) des impôts applicables aux bénéfices des sociétés et de ceux frappant spécialement les entrepr...
	d) des impôts, autres que ceux constituant la rémunération d'un service rendu, frappant les reven...
	e) des taxes sur le chiffre d’affaires pour autant que ces taxes s'appliquent aux opérations fait...
	f) des impôts sur la fortune, à l'exclusion de ceux frappant les immeubles destinés aux besoins p...
	g) des impôts frappant 1'émission et la circulation des titres de valeurs mobilières représentati...
	Article 47
	(1) Les matériels et outillages, y compris les pièces de rechange, destinés à servir à 1'exécutio...
	(2) Aucun obstacle d'ordre économique ne sera mis à l'importation, l'exportation et la réexportat...
	(3) Les États contractants prendront toutes les mesures de contrôle qu'ils jugeront nécessaires à...
	(4) En cas d'utilisation des objets vises au paragraphe (1) à d'autres fins que l'exécution des t...
	Article 48
	Conformément à la Convention d'Union Economique belgo-luxembourgeoise du 25 juin 1921, le Gouvern...
	Article 49
	En matière de Sécurité Sociale, les agents de la Société peuvent, selon des modalités approuvées ...
	Article 50
	(1) Le 1er janvier de l'année qui suivra la date du premier voyage commercial entre Coblence et T...
	(2) A cette même date commenceront à courir les intérêts du capital social ainsi que les intérêts...
	(3) Si des prêts étaient versés ultérieurement, les intérêts et l'amortissement de ces prêts, tel...
	(4) La première répartition des péages aura lieu au plus tard le 1er mars de l'année qui suivra l...
	Article 51
	Les États contractants prendront les mesures nécessaires pour que soient données les autorisation...
	Article 52
	La République Française prendra à sa charge et effectuera dans les délais les plus réduits les tr...
	Article 53
	Les États contractants feront le nécessaire, chacun en ce qui le concerne, pour que soient accord...
	Article 54
	Les États contractants s'engagent à veiller à ce qu'aucune mesure ne soit prise qui porte graveme...
	Article 55
	Les États contractants prendront les mesures requises pour assurer la protection des eaux de la M...
	Article 56
	Les Gouvernements des États contractants régleront d'un commun accord et à titre bilatéral ou mul...
	Chapitres VII. Règlement des différends
	Article 57
	Les différends entre les États contractants relatifs à l'interprétation ou à l'application de la ...
	Article 58
	Au cas où un différend ne pourrait, dans un délai de 3 mois être réglé de cette manière, il sera ...
	Article 59
	(l) Le Tribunal arbitral sera composé dans chaque cas de la façon suivante : chacune des Parties ...
	(2) Le Tribunal arbitral décidera à la majorité des voix. En cas de partage des voix, la voix du ...
	Article 60
	Au cas où, pendant la construction du canal, un différend ne pourrait être réglé dans le délai d'...
	Article 61
	(1) Chacun des États contractants pourra intervenir dans un différend entre les deux autres Parti...
	(2) Dans les cas visés à l'article 58, cette intervention ne modifiera pas la composition initial...
	Article 62
	La présente Convention et ses deux annexes entreront en vigueur à la date de l'échange des instru...
	En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs signatures au bas de la présente...
	Fait à Luxembourg, le 27 octobre 1956 en trois exemplaires dont chacun est rédigé en français et ...
	Pour la République française :
	Christian Pineau
	Pour la République fédérale d'Allemagne :
	Heinrich von Brentano
	Pour le Grand-Duché de Luxembourg :
	Joseph Bech

	Annexe I. Description des travaux faisant l'objet de la Convention, Délimitation entre ces travau...
	Annexe I. Description des travaux faisant l'objet de la Convention, Délimitation entre ces travau...
	Article 1
	Les travaux d'aménagement de la Moselle comprennent les travaux nécessaires pour assurer la circu...
	A) 13 barrages situés à Lehmen, Müden, Fankel, St-Aldegund; Enkirch, Zeltingen, Wintrich, Detzem,...
	B) Une écluse située au droit des barrages ci-dessus, ainsi qu'à celui de Coblence. Dans le cas d...
	C) En amont et en aval des écluses, les garages nécessaires pour assurer l'écoulement d'un trafic...
	D) L'aménagement par dragages et déroctages d'un chenal ayant une profondeur de 2m50 au dessous d...
	E) Un canal latéral de l km environ de longueur à Detzem ainsi qu'à Königsmacher.
	F) Cinq ports de refuge, dont 4 en Allemagne et 1 en France. Ces ports devront être prévus pour a...
	G) Tous travaux d'aménagement des ouvrages d'art existants reconnus nécessaires pour assurer le p...
	H) Les écluses à nacelles pour autant qu'elles seront reconnues nécessaires,
	I) Une échelle à poissons à chaque barrage.
	K) Toutes installations annexes telles que balisage du chenal éclairage des écluses et des garage...
	L) Les bâtiments nécessaires pour l'exploitation et le logement du personnel d'exploitation,
	M) Les mesures nécessaires pour éviter les dommages résultant des travaux, à défaut de leur indem...
	Article 2
	Les travaux comprennent également les travaux préparatoires, à savoir notamment :
	-- la mise en place du service des travaux,
	-- les levers de plans et cartes,
	-- l'exécution des travaux de sondage,
	-- l'établissement des plans d'ensemble et des plans d'exécution des ouvrages,
	-- l'engagement et l'exécution de toutes démarches administratives nécessaires,
	-- l'achat des terrains, au besoin par expropriation.
	Article 3
	Dans le cas où une usine hydro-électrique serait accolée au barrage à construire, les projets dev...
	Article 4
	Le choix des types d'ouvrages des procédés de construction, des caractéristiques des bouchures de...
	Article 5
	Dans le cas où la construction d'une centrale électrique serait effectuée par une entreprise cons...
	Fait à Luxembourg le 27 octobre 1956 en trois exemplaires dont chacun est rédigé en français et e...
	Pour la République française :
	Christian Pineau
	Pour la République fédérale d'Allemagne :
	Heinrich von Brentano
	Pour le Grand-Duché de Luxembourg :
	Joseph Bech

	Annexe II. Statuts de la Société Internationale de la Moselle (G.m.b.H.)
	Annexe II. Statuts de la Société Internationale de la Moselle (G.m.b.H.)
	I. Disositions générales
	Article 1. Dénomination
	La Société porte la dénomination : “Société Internationale de la Moselle” (G.m.b.H.).
	Article 2. Siège
	Le siège de la Société est à Trèves.
	Article 3. Objet de la Société
	La Société a pour objet le financement et la réalisation en collaboration avec les Services natio...
	Article 4. Publications
	Les publications de la Société sont effectuées : pour la République Française, au Journal Officie...
	II. Capital social - Participations et Parts
	Article 5. Montant du capital et participations des associés
	(1) Le capital social de la société s'élève à 102 millions de DM.
	(2) Les participations des associés au capital social sont les suivantes :
	1. République Française . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 millions de DM
	2. République Fédérale d'Allemagne . . . . . . . . . . 50 millions de DM
	3. Grand-Duché de Luxembourg . . . . . . . . . . . . . 2 millions de DM
	Article 6. Montant des parts
	Les participations visées à l'article 5 se composent de parts indépendantes et cessibles de 10.00...
	Article 7. Cession des parts
	La cession des parts est subordonnée à l'accord unanime de l'Assemblée générale.
	III. Organisation de la Société
	Article 8. Organes de la Société
	Les organes de la Société sont :
	a) les Gérants
	b) le Conseil de surveillance
	c) 1'Assemblée générale
	Les Gérants
	Article 9. Nombre des gérants
	Deux gérants seront désignés, l'un par les associés français, l'autre par les associés allemands.
	Article 10. Gestion
	(1) Le Conseil de surveillance peut donner aux gérants un règlement intérieur.
	(2) Les gérants assurent la direction de la Société en commun. Ils prennent leurs décisions à l'u...
	(3) Les affaires courantes de faible importance seront, d'une manière générale, confiées à des “p...
	(4) Les gérants doivent, sur demande de l'un d'entre eux, prendre une décision rapide sur les aff...
	(5) Les gérants doivent soumettre à l'accord préalable du Conseil de surveillance, les affaires s...
	a) Etablissement avec toutes justifications nécessaires, du programme de dépenses annuelles et de...
	b) Octroi de l'accord de la Société dans les cas visés à l'article 2, § 3, alinéa a) et § 5, alin...
	c) Octroi de l'accord de la Société dans les cas vises à l'article 2, §3, alinéa b) de la Convent...
	d) Octroi de l'accord de la Société dans les cas visés à l'article 2, §5, alinéa c) de la Convent...
	e) Emprunts d'une durée supérieure à deux année ou, ainsi que les autres emprunts au-delà d'un mo...
	f) Engagement ou licenciement d'agents ayant un traitement mensuel brut supérieur à 1.500 DM, ou ...
	g) Prise en charge des cautions, de garanties ou d'engagements sur traites;
	h) Octroi de pensions et de libéralités;
	i) Prise en charge de fonctions annexes ou d'une autre activité professionnelle accessoire par le...
	j) Acquisition ou cession de participations dans d'autres entreprises ou associations d'intérêts;
	k) Affaires et mesures dont le Conseil de surveillance se réserve l'approbation;
	(6) Le Conseil de surveillance peut donner un accord général pour certaines catégories d'affaires.
	(7) Le Conseil de surveillance décide, sur proposition des gérants, des appels de versements sur ...
	(8) Les dispositions de l'article 95, §5 de la loi allemande sur les sociétés anonymes ne s'appli...
	Article 11. Représentation de la Société
	(1) La Société est représentée par les gérants agissant ensemble ou par un gérant, assisté d'un “...
	(2) Lorsque la Société est représentée par un gérant et un “prokurist” ou un fondé de pouvoir, l'...
	(3) Au cas où la Société serait représentée par deux “prokurist”, ou deux fondés de pouvoir, ou u...
	Le Conseil de Surveillance
	Article 12. Composition
	(1) Le Conseil de surveillance se compose de 14 membres.
	(2) Les membres du Conseil de surveillance peuvent à tout moment se démettre de leurs fonctions. ...
	Article 13. Nominations et révocations
	(1) Les membres du Conseil de surveillance sont désignés par les associés, à raison de 6 membres ...
	(2) Cette nomination est valable pour une période s'étendant jusqu'à la fin de l'Assemblée généra...
	(3) En cas de départ d'un membre du Conseil de surveillance, les associés qualifiés doivent rapid...
	(4) Si, durant le mandat des autres membres du Conseil de surveillance, un nouveau membre est dés...
	(5) Les membres du Conseil de surveillance peuvent à tout moment être révoqués par les associés q...
	Article 14. Présidence
	(1) Le Conseil de surveillance élit chaque année à l'issue de l'Assemblée générale ordinaire, sou...
	(2) En cas de départ durant leur mandat du Président ou d'un Vice-Président, le Conseil de survei...
	Article 15. Délibérations et prises de décisions
	(1) Le Président du Conseil de surveillance ou, en cas d'empêchement, le Vice-Président le rempla...
	(2) Le Conseil de surveillance peut délibérer valablement lorsque plus des 2/3 de ses membres son...
	(3) Les décisions du Conseil de surveillance sont prises à la majorité des 2/3 des membres présen...
	(4) Les décisions du Conseil de surveillance peuvent également être prises par écrit ou par télég...
	Article 16. Participation des gérants aux séances
	Les gérants peuvent participer avec voix consultative aux délibérations du Conseil de surveillanc...
	Article 17. Représentation des membres du Conseil de surveillance
	Les membres du Conseil de surveillance empêche d'assister à une séance pourront se faire représen...
	Article 18. Prises de position et règlement intérieur
	(1) Les prises de position d'ordre juridique du Conseil de surveillance sont énoncées par le Prés...
	(2) Le Conseil de surveillance peut se donner un règlement intérieur.
	L'Assemblée Générale
	Article 19. Convocation
	L'Assemblée Générale est convoquée par les gérants ou par le Conseil de surveillance.
	Article 20. Présidence
	(1) La présidence de l'Assemblée Générale est assurée par le Président du Conseil de surveillance...
	(2) Le Président établit l'ordre du jour des délibérations et la forme du scrutin.
	Article 21. Décisions
	(l) Les décisions de l'Assemblée Générale nécessitent une majorité d'au moins les 2/3 du capital ...
	(2) Les décisions relatives au quitus à donner aux gérants et aux membres du Conseil de surveilla...
	IV. Comptes annuels
	Article 22. Année d'exercice
	(1) L'exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre.
	(2) Le premier exercice se terminera le 31 décembre 1957.
	Article 23. Délais
	Dans les cinq premiers mois de l'exercice, les comptes de l'année écoulée doivent être établis et...
	V. Dispositions finales
	Article 24. Vérification et examen
	(1) La gestion de la Société sera vérifiée par une Société de contrôle allemande, conformément au...
	(2) Le rapport de vérification doit être soumis simultanément à la Société, aux Gouvernements et ...
	(3) Les Gouvernements et les instances compétentes de la République Fédérale d'Allemagne, de la R...
	Article 25. Frais de constitution de la Société
	Les frais de constitution sont supportes par la Société.
	Article 26. Dissolution de la Société
	La dissolution de la Société par jugement du Tribunal (art. 61 de la loi relative au G.m.b.H.) ou...
	Article 27. Départ des associés
	L'exclusion d'associés, ou la défection d'associés, n'est pas admise, même pour des raisons graves.
	Article 28. Emploi de la langue française
	Les statuts, les décisions des Assemblées Générales, du Conseil de surveillance, des gérants et l...
	Fait à Luxembourg le 27 octobre 1956 en trois exemplaires dont chacun est rédigé en allemand et e...
	Pour la République Française :
	Christian Pineau
	Pour la République Fédérale d'Allemagne :
	Heinrich von Brentano
	Pour Le Grand-duché de Luxembourg :
	Joseph Bech
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	ÉCHANGES DE LETTRES
	Ia
	Ia
	Ia
	Ministère des Affaires étrangères
	République française
	Paris, le 27 octobre 1956
	Monsieur le Ministre,
	Me référant à la Convention signée ce jour au sujet de la canalisation de la Moselle, et notammen...
	Me référant à la Convention signée ce jour au sujet de la canalisation de la Moselle, et notammen...
	Je vous serais reconnaissant de vouloir bien me faire part de votre accord sur la proposition qui...
	Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération.

	Ch. Pineau
	Ch. Pineau
	Son Excellence Monsieur von Brentano
	Ministre des Affaires étrangères de la
	République fédérale d'Allemagne
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	[Translation -- Traduction]
	IIa
	IIa
	IIa
	Luxembourg, le 27 octobre 1956
	À Son Excellence Monsieur Christian Pineau
	À Son Excellence Monsieur Christian Pineau
	Ministre des Affaires étrangères de la République française

	Monsieur le Ministre,
	J'ai l'honneur de confirmer votre lettre du 27 octobre 1956 comme suit :
	J'ai l'honneur de confirmer votre lettre du 27 octobre 1956 comme suit :
	Voir lettre Ia
	J'ai l'honneur de vous faire savoir que ce qui précède recueille l'agrément de mon Gouvernement.
	Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma très haute considération.

	von Brentano
	von Brentano
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	Ib
	Ib
	Ib
	Ministère des Affaires étrangères
	République française
	Paris, le 27 octobre 1956
	Monsieur le Président,
	Me référant à la convention signée ce jour au sujet de la canalisation de la Moselle, et notammen...
	Me référant à la convention signée ce jour au sujet de la canalisation de la Moselle, et notammen...
	Je vous serais reconnaissant de vouloir bien me faire part de votre accord sur la proposition qui...
	Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.

	Ch Pineau
	Ch Pineau
	Son Excellence Monsieur Joseph Bech
	Président du Gouvernement du
	Grand Duché de Luxembourg
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	IIb
	IIb
	IIb
	Ministère des Affaires étrangères
	Luxembourg, le 27 octobre 1956
	Monsieur le Ministre,
	J'ai l'honneur d'accuser réception de votre communication du 27 octobre 1956 de la teneur suivante:
	J'ai l'honneur d'accuser réception de votre communication du 27 octobre 1956 de la teneur suivante:
	Voir lettre Ib
	J'ai l'honneur de vous marquer l'accord du Gouvernement luxembourgeois sur ce qui précède.
	Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération.

	J. Bech
	J. Bech
	Son Excellence
	Monsieur Christian Pineau
	Ministre des Affaires Etrangères de la République française
	Paris
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	Ic
	Ic
	Ic
	À Son Excellence Monsieur Christian Pineau
	À Son Excellence Monsieur Christian Pineau
	Ministre des Affaires étrangères de la République française

	Luxembourg, le 27 octobre 1956
	Monsieur le Ministre,
	Faisant suite à votre demande, J'ai l'honneur de vous communiquer ce qui suit :
	Faisant suite à votre demande, J'ai l'honneur de vous communiquer ce qui suit :
	Voir lettre IIc
	Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma très haute considération.

	von Brentano
	von Brentano
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	IIc
	IIc
	IIc
	Ministère des Affaires étrangères
	République française
	Paris, le 27 octobre 1956
	Monsieur le Ministre,
	Par une lettre en date du 27 octobre 1956, vous avez bien voulu me faire savoir ce qui suit :
	Par une lettre en date du 27 octobre 1956, vous avez bien voulu me faire savoir ce qui suit :
	"Les agents de la Compagnie internationale de la Moselle, non plus que leurs conjoints et membres...
	De même, aucune limitation ne sera apportée au transfert de leurs traitements ou salaires pour au...
	J'ai l'honneur de prendre acte des assurances qui précèdent.
	Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma très haute considération.

	Ch. Pineau
	Ch. Pineau
	Son Excellence Monsieur von Brentano
	Ministre des Affaires étrangères
	de la République fédérale d'Allemagne
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	Id
	Id
	Id
	Ministère des Affaires étrangères
	République Française
	Paris, le 27 octobre 1956
	Monsieur le Ministre,
	J'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement français s'associera aux demandes que pou...
	J'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement français s'associera aux demandes que pou...
	Il est bien entendu que ces mesures ne devront entraîner de charges financières ni pour le Gouver...
	Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération.

	Son Excellence Monsieur von Brentano
	Son Excellence Monsieur von Brentano
	Ministre des Affaires étrangères
	de la République fédérale d'Allemagne
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	IId
	IId
	IId
	Luxembourg, le 27 octobre 1956
	À Son Excellence Monsieur Christian Pineau
	À Son Excellence Monsieur Christian Pineau
	Ministre des Affaires étrangères de la République française

	Monsieur le Ministre,
	J'ai l'honneur de confirmer réception de votre lettre de ce jour dont la teneur est la suivante:
	J'ai l'honneur de confirmer réception de votre lettre de ce jour dont la teneur est la suivante:
	Voir lettre Id
	J'ai l'honneur de prendre connaissance de votre déclaration.
	Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma très haute considération.

	von Brentano
	von Brentano
	À Son Excellence Monsieur Christian Pineau
	Ministre des Affaires étrangères de la République française
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	CONVENTION BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY, THE FRENCH REPUBLIC AND THE GRAND DUCHY OF LU...
	CONVENTION BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY, THE FRENCH REPUBLIC AND THE GRAND DUCHY OF LU...
	CONVENTION BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY, THE FRENCH REPUBLIC AND THE GRAND DUCHY OF LU...
	The President of the Federal Republic of Germany,
	The President of the French Republic,
	Her Royal Highness the Grand Duchess of Luxembourg,
	Have decided to conclude a Convention concerning the improvement of the Moselle for deep-draught ...
	The President of the Federal Republic of Germany:
	Mr. Heinrich von Brentano, Minister for Foreign Affairs;
	The President of the French Republic:
	Mr. Christian Pineau, Minister for Foreign Affairs;
	Her Royal Highness the Grand Duchess of Luxembourg:
	Mr. Joseph Bech, President of the Government, Minister for Foreign Affairs,
	Who, after exchanging their credentials, recognized to be in proper form, have agreed as follows:
	Chapter I. Improvement of the Moselle and maintenance of the canalized section of the Moselle -- ...
	Article 1
	(1) The Contracting States, in accordance with the provisions set out below, shall act jointly to...
	(2) The description of the work to be done in implementation of the present Convention, and its s...
	(3) The work shall take account of electricity, agricultural, fisheries, hydrological and tourism...
	Article 2
	(1) In carrying out the improvement described in article 1, close cooperation shall be establishe...
	(2) The Navigation Services shall draw up plans, acquire the necessary land, conduct public inqui...
	(3) The Company shall:
	(a) On the proposal of the Navigation Services and within the limits of its financial resources, ...
	(b) Approve contracts and undertakings in respect of other obligations for which it has not issue...
	(c) Examine all statements of expenditures submitted by the Navigation Services and make payments...
	(4) The Company shall be authorized to require the competent officials of Navigation Services to ...
	(5) In addition, the Navigation Services shall obtain the agreement of the Company on:
	(a) The project as a whole;
	(b) The specific projects for each of the structures;
	(c) The purchase or temporary occupation of land;
	(d) Standard tender-invitation documents and, to the extent deemed necessary by the Company, dero...
	(e) Major changes to the project which may become necessary in the course of the work.
	(6) The representatives of the Company, in conjunction with those of the Navigation Services, sha...
	(7) The Company shall be kept informed of any arbitration or dispute proceedings and shall partic...
	(8) The details of cooperation between the Navigation Services and the Company shall be establish...
	Article 3
	(1) The Navigation Services of Contracting States, as part of the work entrusted to them, shall, ...
	(2) The Navigation Services shall authorize the execution of the works on land managed by them bo...
	(3) The Contracting States shall declare the work of canalizing the Moselle to be in the public i...
	(4) The materials necessary for the work shall be extracted without royalty from the public lands...
	Article 4
	The projects shall be prepared and the work completed in the shortest possible time.
	Article 5
	For the conclusion of contracts, invitations to tender shall normally be issued, in accordance wi...
	Article 6
	Upon completion of the waterway and subject to the financial conditions set out in article 19 bel...
	Article 7
	The construction of electricity generating stations and the use of hydroelectric power from the M...
	Chapter II. The International Company of the Moselle
	Article 8
	The Contracting States have agreed to entrust the financing of the work provided for in article 1...
	Article 9
	(1) The Company shall be a limited liability company incorporated in Germany (G.m.b.H.). The regu...
	(2) If, after the entry into force of this Convention, amendments are made to German company law ...
	(3) The statutes of the Company are annexed to this Convention (annex II). The statutes may be mo...
	Article 10
	(1) The partners shall be the Federal Republic of Germany, the French Republic and the Grand Duch...
	(2) The Company's share capital shall be DM 102 million, of which 50 million shall be contributed...
	Article 11
	The Company shall be constituted as soon as possible and not later than one month following the e...
	Article 12
	The management of the Company shall consist of one German and one French manager.
	Article 13
	The Supervisory Council of the Company shall elect annually from among its members a Chairman and...
	The Chairman and the first Vice-Chairman shall be of different nationalities and each year shall ...
	Article 14
	The Contracting States shall consult not later than the opening of the Moselle to deep- draught s...
	Chapter III. Financing
	Article 15
	(1) The Contracting States undertake to make available to the Company in good time, by the means ...
	(2) The investment required at August 1955 price levels is estimated at DM 370 million. Included ...
	(3) On the basis of the assessment referred to in paragraph (2), the German, French and Luxembour...
	Article 16
	The contributions of the Federal Republic of Germany and the French Republic for non-navigational...
	Federal Republic of Germany: DM 70 million
	French Republic: DM 10 million
	Article 17
	(1) The Contracting States shall discharge the financial obligations described in article 15:
	(a) By subscribing to the share capital as provided in article 10 (remunerated and redeemable in ...
	(b) By the contributions provided for in article 16,
	(c) By loans to the Company (interest bearing and redeemable in accordance with the provisions of...
	(d) By guaranteeing any loan issues of the Company. The sums necessary for servicing the interest...
	(2) Until the entry into effect of the machinery provided for in article 50, each Contracting Sta...
	Article 18
	(1) The Contracting States shall make available to the Company on request, as and when needed, th...
	(a) Firstly, the Company shall call for the share capital in amounts proportional to each partner...
	(b) When the share capital has been fully used, up to a total investment of DM 370 million, the C...
	(c) If the total invested exceeds DM 370 million, each additional German and French payment shall...
	(2) Any amounts arising out of loans described in article 17 (d) shall be accepted in place of pa...
	(3) Any costs to the Company arising out of payments in arrears shall be borne by the State respo...
	Article 19
	(1) From the total tolls paid to the Company in accordance with the provisions of article 2 6, th...
	(a) Actual toll collection costs;
	(b) Company operating costs;
	(c) Costs of lock personnel and personnel at dams not in the vicinity of locks;
	(d) Annual maintenance and renewal charge set at the flat rate of DM 1,900,000 (1 August 1955 val...
	Federal Republic of Germany: 448
	540
	French Republic: 55
	540
	Grand Duchy of Luxembourg: 37
	540
	The sums arrived at by this assessment shall vary each year on the basis of the average index of ...
	(2) Where the total tolls levied in any one year are inadequate to cover the deductions stipulate...
	(3) The provisions of paragraph (2) shall apply to the expenditures described in paragraph (1) fo...
	Article 20
	(1) Toll revenues in excess of the sums needed for the purposes described in article 19 shall be ...
	(a) Payment of interest on outstanding loans at an annual rate of 5%;
	(b) Repayment of loans at a constant annual rate of 5.5% of their total value, including interest;
	(c) Return on share capital at an annual rate of 3%;
	(d) Repayment of loans up to full redemption;
	(e) Repayment of share capital.
	(2) If the payments provided for in paragraph (1) cannot be made or can only partially be made, t...
	Article 21
	After the opening of the waterway, the Company shall establish a reserve in an amount up to the e...
	Chapter IV. Tolls
	Article 22
	The principles concerning tolls shall be the following:
	(a) On the Moselle, between Thionville and Coblentz, the toll rates per tonne/kilometre for each ...
	(b) In accordance with the declarations of the Federal Government, any variations in tolls on the...
	Shall, on the one hand, maintain the tolls applicable to Class VI and to Class I in a ratio of be...
	Secondly, shall ensure that the differences between tolls for successive classes are as uniform a...
	Finally, in the case of special tariffs, shall involve reductions of not more than 50% of the nor...
	(c) On the Moselle, passenger fares shall be of the same order of magnitude as on the Main and Ne...
	Article 23
	The basic tariffs per tonne/kilometre as at 1 July 1956 for the Moselle between Thionville and Co...
	<GRAPHIC>
	The distribution of goods among the six classes shall be in accordance with the:
	“Six-class table of goods for toll rates for navigation and rafting on the waterways of the Feder...
	Article 24
	(1) The introduction of goods tariffs shall coincide with the opening of the canalized Moselle to...
	Tariffs shall be calculated on the basis of the following data for the year preceding the date of...
	(a) The total tolls levied on the Main below Aschaffenburg P
	(b) The total tolls levied on the Neckar p
	(c) The number of tonne/kilometres for goods traffic on
	the Main, below Aschaffenburg TK
	(d) The number of tonne/kilometres for goods traffic on the Neckar Tk
	and, for each class, the following ratio shall be calculated:
	<GRAPHIC>
	The ratios R I, R II, R III, etc. thus obtained shall be compared with the same ratios r I, r II,...
	<GRAPHIC>
	If for any category the ratio R:r is less than 0.90 or more than 1.10, the toll rates on the Mose...
	<GRAPHIC>
	(2) The rates may be changed on 1 July of each year (N) by making the calculation for year N - 1 ...
	(3) The toll rates may in all cases and at any time be amended by agreement between the Governmen...
	Article 25
	(1) Tolls shall be levied by the Contracting States in the manner most convenient for shipping.
	(2) Payment shall be made in one instalment in the currency of the country of the first lock enco...
	Article 2 6
	The total tolls levied in the course of a year shall be handed over to the Company which shall di...
	Article 27
	The following shall be exempted from tolls:
	(a) Transport between two successive locks;
	(b) Transport in small vessels of less than 15 tonnes;
	(c) Transport connected with the construction or maintenance of the channel or navigational insta...
	Chapter V. Navigation regime and Moselle Commission
	A. Navigation regime
	Article 28
	The following provisions shall apply to transboundary transport on the Moselle from its confluenc...
	Article 2 9
	(1) In international traffic as defined in article 28 above, navigation on the Moselle, whether u...
	(2) The harbours and handling facilities which are public or are open to public use on the reach ...
	Article 30
	In the event of a change to the existing regime for the Rhine, the Contracting States shall consu...
	Article 31
	The Customs regime applicable to navigation on the Moselle shall be governed by the following rules:
	(1) The following shall be applicable mutatis mutandis:
	(a) The Customs provisions of the revised Convention relating to the Navigation of the Rhine, sig...
	(b) The provisions of the regulations relating to the Customs sealing of vessels on the Rhine;
	(c) The provisions of the agreement between the Rhine river States and Belgium of 15 May 1952, co...
	(2) In the event of any amendment of the above-mentioned provisions after 1 January 1956, the app...
	(3) The Contracting States shall authorize the widest possible use on the Moselle of Customs docu...
	Article 32
	(1) The regulations applicable on the Rhine on 1 January 1956 concerning passports, the police, h...
	(2) Amendments made after 1 January 1956 to the Rhine regulations referred to in paragraph (1) ma...
	(3) Such arrangements shall also facilitate local transport performed by vessels of less than 400...
	Article 33
	(1) There shall be no mandatory pilot service on the Moselle.
	(2) The conditions for the issuing of masters' certificates shall be determined by the Moselle Co...
	Article 34
	(1) Tribunals to deal with the cases referred to in article 35 below shall be set up at suitable ...
	(2) The three Governments shall communicate to each other information concerning the establishmen...
	(3) The tribunals shall have the same procedures as the tribunals for navigation of the Rhine, as...
	(4) The parties may appeal to the Supreme Court of the country in which a judgement has been rend...
	Article 35
	The tribunals for the navigation of the Moselle shall be competent:
	(1) In criminal cases, to investigate and judge all offences relating to navigation and the river...
	(2) In civil cases, to make summary rulings on disputes concerning:
	(a) The payment and amount of tolls, cranage, port dues and berthage;
	(b) Damage caused by the manoeuvring of vessels when under way or berthing.
	Article 36
	(1) The Contracting States shall maintain in good condition that part of the Moselle waterway sit...
	(2) The Moselle Commission shall take all decisions and make all recommendations necessary to ens...
	Article 37
	(1) Each Contracting State shall submit in good time to the Moselle Commission a general descript...
	(2) The Commission shall determine whether the execution of the intended works safeguards the int...
	Article 38
	The provisions of article 3 of the revised Convention for the Navigation of the Rhine and of the ...
	B. Moselle Commission
	Article 39
	(1) Not later than one year prior to the date fixed for the opening of the Moselle to deep-draugh...
	(2) The seat of the Commission shall be at Trèves.
	Article 40
	(1) The functions of the Commission shall be as follows:
	(a) The Commission shall determine for the Thionville-Coblentz section the arrangements for tolls...
	(b) The Commission shall perform the functions provided for in the chapter concerning the regime ...
	(c) In general, the Commission shall see to it that the prosperity of navigation on the Moselle i...
	(2) Governments shall provide the Commission with all the resources necessary for the proper perf...
	Article 41
	(1) Each riparian State shall designate two delegates.
	(2) The Chairman of the Commission shall be elected from among the delegates for one year by a ma...
	(3) The Commission shall establish its own rules of procedure.
	Article 42
	(1) Each of the riparian Governments shall defray the expenses of its delegates.
	(2) The Commission shall fix the budget for its overheads in advance for the following year and t...
	Article 43
	The Moselle Commission shall hold two sessions yearly. Special sessions may be held on the propos...
	Article 44
	Decisions of the Commission shall be taken unanimously by the delegates present or represented.
	Chapter VI. General provisions
	Article 45
	The administrative authorities shall apply national laws and regulations in such a way as to faci...
	Article 46
	(1) The undertaking shall not be treated more severely from the fiscal point of view than if the ...
	(2) Accordingly, to the extent that the Company complies with its mandate, it shall be exempted i...
	(a) Taxes attaching, or which may attach, to the formation, increase in capital, extension, disso...
	(b) Charges applicable to purchases of premises necessary for its operations, excluding those int...
	(c) Taxes applicable to company profits and those applicable specifically to industrial and comme...
	(d) Taxes, other than those constituting payment for services rendered, on income from buildings ...
	(e) Turnover taxes where such taxes apply to transactions between the Company and the administrat...
	(f) Wealth taxes, with the exception of those applicable to buildings intended for the personal u...
	(g) Taxes on the issue and distribution of share certificates representing its capital or on bond...
	Article 47
	(1) Plant and equipment, including spare parts, to be used in carrying out the canalization work ...
	(2) No economic obstacles shall be placed in the way of the importation, exportation or re-export...
	(3) The Contracting States shall take all inspection measures which they deem necessary on the im...
	(4) If the items referred to in paragraph (1) are used for purposes other than the execution of t...
	Article 48
	In accordance with the Convention on Belgium-Luxembourg Economic Union, of 25 June 1921, the Luxe...
	Article 4 9
	With regard to social security, the officials of the Company may, on the basis of the arrangement...
	Article 50
	(1) 1 January of the year following the date of the first commercial voyage between Coblentz and ...
	(2) That same date shall be the starting point for calculation of the interest on share capital a...
	(3) In the case of loans granted after that date, the calculation of interest on, and the repayme...
	(4) The first distribution of tolls shall take place not later than 1 March of the year following...
	Article 51
	The Contracting States shall take the necessary measures to ensure that authorizations are given ...
	Article 52
	The French Republic shall, at its own expense and as expediently as possible, carry out the works...
	Article 53
	Each of the Contracting States shall take the necessary measures within its own jurisdiction to p...
	Article 54
	The Contracting States undertake to ensure that no measure is taken which may seriously impair th...
	Article 55
	The Contracting States shall take the necessary measures to protect the waters of the Moselle and...
	Article 56
	The Governments of the Contracting States shall settle by mutual agreement and on a bilateral or ...
	Chapter VII. Settlement of disputes
	Article 57
	Disputes between Contracting States regarding the interpretation or application of this Conventio...
	Article 58
	Any dispute which cannot be settled in this way within three months shall be submitted to an arbi...
	Article 59
	(1) The arbitration tribunal shall be constituted in each case as follows: each of the parties to...
	(2) The arbitration tribunal shall take decisions by a majority vote. Where the vote is equally d...
	Article 60
	If, during the construction of the canal, a dispute cannot be settled within one month, and if th...
	Article 61
	(1) Any of the Contracting States may intercede in a dispute between the two other parties if it ...
	(2) In the cases referred to in article 58, such intercession shall not alter the original compos...
	Article 62
	This Convention and its two annexes shall enter into force on the date of the exchange of the ins...
	In witness whereof the undersigned Plenipotentiaries have appended their signatures to the presen...
	Done at Luxembourg, on 27 October 1956, in three copies, each drafted in French and German, both ...
	For the French Republic:
	Christian Pineau
	For the Federal Republic of Germany:
	Heinrich von Brentano
	For the Grand Duchy of Luxembourg:
	Joseph Bech

	ANNEX I. Description of works falling within the scope of this Convention Demarcation between suc...
	ANNEX I. Description of works falling within the scope of this Convention Demarcation between suc...
	Article 1
	The work of improving the Moselle includes the works necessary to ensure the virtual year-round m...
	(A) Thirteen dams situated at Lehmen, Müden, Fankel, St. Aldegund, Enkirch, Zeltingen, Wintrich, ...
	(B) Locks situated directly below the above-mentioned dams, and at Coblentz. In the case of Detze...
	(C) Upstream and downstream of the locks, sufficient basins to handle a traffic flow of approxima...
	(D) The creation by dredging and clearing of a channel having a depth of 2 m 50 below the hydrost...
	(E) Lateral canals of about 1 km in length at Detzem and at Königsmacher;
	(F) Five ports of refuge, four in Germany and one in France. These ports shall be designed to acc...
	(G) All works to improve existing structures recognized as necessary to allow the normal passage ...
	(H) Cradle locks where they are considered necessary;
	(I) A fish ladder at each dam;
	(K) All ancillary installations such as channel markers, lighting for locks and basins and light ...
	(L) The buildings necessary for operation and for the housing of operational staff;
	(M) The measures necessary to avoid damage resulting from the works, or to compensate for it.
	Article 2
	The works shall also include the preparatory works, namely:
	Setting up the works service;
	Drawing up plans and charts;
	Sounding;
	Drawing up general and structural plans;
	Completion of all necessary administrative formalities;
	Purchase of land, if necessary by expropriation.
	Article 3
	If a hydroelectric power station is situated next to the dam that is to be built, the plans shall...
	Article 4
	The choice of types of installation, of construction methods and of the specifications of dam clo...
	Article 5
	If an electric power station is to be constructed by an enterprise which is simultaneously buildi...
	Done at Luxembourg on 17 October 1956 in three copies, each drafted in French and German, both te...
	For the French Republic:
	Christian Pineau
	For the Federal Republic of Germany:
	Heinrich von Brentano
	For the Grand Duchy of Luxembourg:
	Joseph Bech

	ANNEX II. Statutes of the International Company of the Moselle (G.m.b.H)
	ANNEX II. Statutes of the International Company of the Moselle (G.m.b.H)
	I. General Provisions
	Article 1. Name
	The Company shall be called the “International Company of the Moselle” (G.m.b.H.).
	Article 2. Headquarters
	The headquarters of the Company shall be at Trèves.
	Article 3. Purpose of the Company
	The purpose of the Company shall be the financing and execution, in cooperation with the National...
	Article 4. Notices
	The notices of the Company shall be published: For the French Republic, in the Journal Officiel, ...
	II. Share Capital -- Holdings and shares
	Article 5. Capital and holdings of partners
	1. The Company's share capital shall be DM 102 million.
	2. The holdings of partners in the share capital shall be as follows:
	1. Federal Republic of Germany DM 50 million
	2. French Republic DM 50 million
	3. Grand Duchy of Luxembourg DM 2 million
	Article 6. Value of shares
	The holdings referred to in article 5 shall consist of independent and transferable shares each w...
	Article 7. Transfer of shares
	The transfer of shares shall be subject to the unanimous agreement of the General Assembly.
	III. Organization of the Company
	Article 8. Organs of the Company
	The organs of the Company shall be:
	(a) The Management
	(b) The Supervisory Board
	(c) The General Assembly
	Management
	Article 9. Number of Managers
	Two managers shall be appointed, one by the French partners and the other by the German partners.
	Article 10. Administration
	(1) The Supervisory Board may provide the managers with rules of procedure.
	(2) The managers shall jointly manage the Company. Their decisions shall be unanimous. In the eve...
	(3) Minor routine matters shall generally be entrusted to “prokurist” or signing clerks.
	(4) The managers shall, at the request of one of them, take rapid decisions on matters within the...
	(5) The managers shall submit the following matters to the Supervisory Board for prior approval:
	(a) Preparation, with all necessary justifications, the programme of annual expenditures and the ...
	(b) Granting of the agreement of the Company in the cases referred to in article 2 (3) (a) and (5...
	(c) Granting of the Company's approval in the cases referred to in article 2, (3) (b) of the Conv...
	(d) Granting of the Company's approval in the cases referred to in article 2, (5) (c) of the Conv...
	(e) Loans for terms of more than two years, and other loans exceeding DM 300,000, with the except...
	(f) Recruitment and dismissal of officials having gross monthly salaries of more than DM 1,500 or...
	(g) Payment of deposits, or undertaking of guarantees or commitments on bills;
	(h) Payment of pensions and gratuities;
	(i) Assumption of associated functions or of an ancillary professional activity by managers, prok...
	(j) Acquisition or transfer of shares in other enterprises or associations of interest;
	(k) Matters and measures which must be approved by the Supervisory Board.
	(6) The Supervisory Board may give a general agreement for certain types of matter.
	(7) The Supervisory Board shall, on the proposal of the managers, decide on calls for contributio...
	(8) The provisions of article 95, paragraph 5, of the German Act on Limited Liability Companies s...
	Article 11. Representation of the Company
	(1) The Company shall be represented by the managers acting together or by one manager assisted b...
	(2) When the Company is represented by a manager and a prokurist or signing clerk, one must be Ge...
	(3) Where the Company is represented by two prokurist or signing clerks, or by one prokurist and ...
	The Supervisory Board
	Article 12. Membership
	(1) The Supervisory Board shall comprise 14 members.
	(2) The members of the Supervisory Board may at any time resign from their duties. They must give...
	Article 13. Appointments and dismissals
	(1) The members of the Supervisory Board shall be appointed by the partners in the ratio of six m...
	(2) The appointment shall be valid for a period extending up to the end of the General Assembly d...
	(3) In the event of the departure of a member of the Supervisory Board, a new member shall be pro...
	(4) If a new member is appointed during the term of the other members of the Supervisory Board, s...
	(5) Members of the Supervisory Board may be dismissed at any time by the appropriate partners and...
	Article 14. Chairman
	(1) The Supervisory Board shall elect a Chairman and two Vice-Chairmen each year following the re...
	(2) In the event of the departure of the Chairman or a Vice-Chairman during their term of office,...
	Article 15. Deliberations and decisions
	(1) The Chairman of the Supervisory Board or, in his absence, the Vice-Chairman replacing him sha...
	(2) The Supervisory Board may take decisions when more than two thirds of its members are present...
	(3) Decisions of the Supervisory Board shall be taken by a majority of the two thirds of the memb...
	(4) Decisions of the Supervisory Board may also be taken in writing or by telegram, provided that...
	Article 16. Participation of managers in meetings
	Managers may attend meetings of the Supervisory Board in an advisory capacity. They may have item...
	Article 17. Representation of members of the Supervisory Board
	Members of the Supervisory Board unable to attend a meeting may be represented by a person bearin...
	Article 18. Adoption of positions and rules of procedure
	(1) The adoption of legal positions by the Supervisory Board shall be announced by the Chairman o...
	(2) The Supervisory Board may adopt rules of procedure.
	The General Assembly
	Article 19. Convocation
	The General Assembly shall be convened by the managers or by the Supervisory Board.
	Article 20. Chairman
	(1) The Chairmanship of the General Assembly shall be assumed by the Chairman of the Supervisory ...
	(2) The Chairman shall prepare the agenda to be considered and determine the voting procedure.
	Article 21. Decisions
	(1) Decisions of the General Assembly shall require a majority of at least two thirds of the shar...
	(2) Decisions concerning the discharge of managers and members of the Supervisory Board shall req...
	IV. Annual accounts
	Article 22. Financial year
	(1) The financial year shall begin on 1 January and end on 31 December.
	(2) The first financial year shall end on 31 December 1957.
	Article 23. Time limits
	During the first five months of the financial year, the accounts for the preceding year shall be ...
	V. Final provisions
	Article 24. Audit and inspection
	(1) The management of the Company shall be audited by a German auditing firm in accordance with t...
	(2) The auditor's report shall be submitted simultaneously to the Company, the Governments and th...
	(3) The Governments and competent authorities of the Federal Republic of Germany, the French Repu...
	Article 25
	Cost of constituting the Company The costs of constituting the Company shall be borne by the Comp...
	Article 26. Winding up of the Company
	The winding up of the Company by court order (article 61 of the Act concerning G.m.b.H) or by the...
	Article 27. Departure of partners
	Partners may not be excluded or withdraw even for grave reasons.
	Article 28. Use of the French language
	The Statutes, decisions of the General Assemblies, the Supervisory Board and managers, and the no...
	Done at Luxembourg on 27 October 1956, in three copies each prepared in German and French, both t...
	For the French Republic:
	Christian Pineau
	For the Federal Republic of Germany:
	Heinrich von Brentano
	For the Grand Duchy of Luxembourg:
	Joseph Bech



	Volume 2375, I-42852
	Volume 2375, I-42852
	2006
	EXCHANGES OF LETTERS
	Ia
	Ia
	Ia
	Ministry of Foreign Affairs
	French Republic
	Paris, 27 October 1956
	Sir,
	With reference to the convention concerning the canalization of the Moselle signed today, and in ...
	With reference to the convention concerning the canalization of the Moselle signed today, and in ...
	I should be grateful if you would let me have your agreement to the above proposal.
	Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

	Ch. Pineau
	Ch. Pineau
	His Excellency H. von Brentano
	Minister of Foreign Affairs
	of the Federal Republic of Germany

	IIa
	Luxembourg, 27 October 1956
	Sir,
	I have the honour to acknowledge receipt of your communication of 27 October 1956 reading as foll...
	I have the honour to acknowledge receipt of your communication of 27 October 1956 reading as foll...
	See letter Ia
	I have the honour to inform you of my agreement to the foregoing.
	Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

	von Brentano
	von Brentano
	His Excellency
	The Minister of Foreign Affairs
	of the French Republic
	Mr. Christian Pineau

	Ib
	Ministry of Foreign Affairs
	French Republic
	Paris, 27 October 1956
	Sir,
	With reference to the convention concerning the canalization of the Moselle signed today, and in ...
	With reference to the convention concerning the canalization of the Moselle signed today, and in ...
	I should be grateful if you would inform me of your agreement to the above proposal.
	Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

	Ch. Pineau
	Ch. Pineau
	His Excellency Mr. Joseph Bech
	President of the Government of the
	Grand Duchy of Luxembourg

	IIb
	Ministry of Foreign Affairs
	Luxembourg, 27 October 1956
	Sir,
	I have the honour to acknowledge receipt of your communication of 27 October 1956 reading as foll...
	I have the honour to acknowledge receipt of your communication of 27 October 1956 reading as foll...
	See letter Ib
	I have the honour to inform you of the agreement of the Government of Luxembourg to the foregoing.
	Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

	J. Bech
	J. Bech
	His Excellency
	Mr. Christian Pineau
	Minister of Foreign Affairs
	of the French Republic

	Ic
	Sir,
	In reply to your question I have the honour to inform you that:
	In reply to your question I have the honour to inform you that:
	Under German regulations and within the framework of the treaty concerning residence and travel b...
	Likewise, the transfer of salaries and wages to the extent necessary to meet family needs will no...
	Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.
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	His Excellency
	The Minister of Foreign Affairs
	of the French Republic
	Mr. Christian Pineau
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	French Republic
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	By letter dated 27 October 1956 you were good enough to inform me of the following:
	By letter dated 27 October 1956 you were good enough to inform me of the following:
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	I have the honour to take note of the above assurances.
	Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

	Ch. Pineau
	Ch. Pineau
	His Excellency Mr. von Brentano
	Minister of Foreign Affairs
	of the Federal Republic of Germany
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	Sir,
	I have the honour to inform you that the French Government will support any requests which the Ge...
	I have the honour to inform you that the French Government will support any requests which the Ge...
	It is understood that these measures shall not give rise to any financial outlay either for the F...
	Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

	Ch. Pineau
	Ch. Pineau
	His Excellency H. von Brentano
	Minister of Foreign Affairs
	of the Federal Republic of Germany

	IId
	Sir,
	I have the honour to acknowledge receipt of your communication of today's date reading as follows:
	I have the honour to acknowledge receipt of your communication of today's date reading as follows:
	See letter 1d
	I have the honour to take note of your statement.
	Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

	von Brentano
	von Brentano
	His Excellency
	The Minister of Foreign Affairs
	of the French Republic
	Mr. Christian Pineau
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	The Republic of Lithuania withdraws the reservation made to Article 5, paragraph 3 of the Convent...
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	In accordance with Article 28, paragraph 3, of the European Convention on Extradition, the Republ...
	In accordance with Article 28, paragraph 3, of the European Convention on Extradition, the Republ...
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	Manila, 26 October 1971
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	Manille, le 17 novembre 1972.
	L'Ambassade de France présente ses compliments au Ministère des Affaires étrangères et, se référa...
	L'Ambassade de France présente ses compliments au Ministère des Affaires étrangères et, se référa...
	Voir note I
	L'Ambassade de France considère que la présente note remplace et annule sa note n
	L'Ambassade de France saisit cette occasion pour renouveler au Ministère des Affaires étrangères ...
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	Embassy of France to the Philippines
	No. 125
	Manila, 17 November 1972
	The Embassy of France presents its compliments to the Department of Foreign Affairs and has the h...
	The Embassy of France presents its compliments to the Department of Foreign Affairs and has the h...
	See note I
	The French Embassy considers that the present note is replacing and cancelling his note no 128 of...
	The Embassy avails itself of this opportunity, etc.




	United Nations, Treaty Series, vol. 823, I-11806 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 823, ...
	United Nations, Treaty Series, vol. 823, I-11806 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 823, ...
	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	No. 11806
	No. 11806
	Multilateral
	Convention on the means of prohibiting and preventing the illicit import, export and transfer of ...
	Paris, 14 November 1970
	Volume 2375, A-11806
	2006

	No. 11806
	No. 11806
	Multilatéral
	Convention concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l'importation, l'exportati...
	Paris, 14 novembre 1970




	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Acceptance
	Acceptance
	Zimbabwe
	Deposit of instrument with the Director- General of the United Nations Educational, Scientific an...
	Date of effect: 30 August 2006
	Registration with the Secretariat of the United Nations: United Nations Educational, Scientific a...

	Acceptation
	Acceptation
	Zimbabwe
	Dépôt de l'instrument auprès du Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éduc...
	Date de prise d'effet : 30 août 2006
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies : Organisation des Nations Unies pour l'éd...





	United Nations, Treaty Series, vol. 939, I-13370 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 939, ...
	United Nations, Treaty Series, vol. 939, I-13370 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 939, ...
	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	No. 13370
	No. 13370
	France and Italy
	Convention between France and Italy relating to joint national control offices and inspections in...
	Rome, 11 October 1963
	Volume 2375, A-13370
	2006

	No. 13370
	No. 13370
	France et Italie
	Convention entre la France et l'Italie relative aux bureaux à contrôles nationaux juxtaposés et a...
	Rome, 11 octobre 1963




	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Exchange of letters constituting an agreement between France and Italy relating to the establishm...
	Exchange of letters constituting an agreement between France and Italy relating to the establishm...
	Rome, 25 May 1982
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic texts
	Authentic texts

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Échange de lettres constituant un accord entre la France et l'Italie relatif à la création à Brei...
	Échange de lettres constituant un accord entre la France et l'Italie relatif à la création à Brei...
	Rome, 25 mai 1982
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Textes authentiques
	Textes authentiques

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies





	Volume 2375, A-13370
	Volume 2375, A-13370
	2006
	[ French text — Texte français ]
	I
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	I
	Ambassade de France en Italie
	Rome, le 25 mai 1982
	Monsieur le Directeur Général,
	J'ai l'honneur, d'ordre de mon Gouvernement de proposer à l'agrément du Gouvernement italien l'Ac...
	J'ai l'honneur, d'ordre de mon Gouvernement de proposer à l'agrément du Gouvernement italien l'Ac...
	ACCORD ENTRE LA FRANCE ET L'ITALIE RELATIF À LA CRÉATION À BREIL SUR ROYA EN TERRITOIRE FRANÇAIS,...
	Vue la convention du 11 octobre 1963 conclue entre la France et l'Italie relative aux bureaux à c...
	Vu le protocole final du 11 octobre 1963,
	Vu la convention du 24 juin 1970 conclue entre le Gouvernement de la République Française et le G...
	Article 1er
	II est créé à BREIL SUR ROYA en territoire français -- à la gare S.N.C.F. -- un bureau à contrôle...
	Les contrôles français et italiens relatifs au passage de la frontière franco-italienne, dans les...
	Article 2
	La zone prévue par l'article 3 paragraphe 1(A) de la convention du 11 octobre 1963 est délimitée ...
	Cette zone comprend :
	Un secteur commun teinté de jaune constitué par la salle commune de contrôle dans la gare, les qu...
	Un secteur italien teinté de rouge, constitué par les bureaux et locaux attribués aux organismes ...
	Article 3
	Les agents de l'Etat italien peuvent effectuer, avec ou sans le concours des agents de l'Etat fra...
	Les agents des douanes italiens peuvent contrôler certaines marchandises conformément aux disposi...
	Article 4
	Pour l'application de l'article 4 paragraphe 1 de la convention du 11 octobre 1963 le bureau ital...
	Article 5
	Les personnes qui travaillent dans la zone, doivent être en possession d'une “autorisation d'accè...
	Cette autorisation peut être retirée aux personnes qui se sont rendues coupables d'infractions au...
	Les dispositions du paragraphe précédent ne s'appliquent pas aux déclarants en douane ni à leurs ...
	Article 6
	Le Chef de la Circonscription des Douanes de Vintimille et le Chef du Bureau de la Police Frontiè...
	Les mesures d'urgence pour éliminer les difficultés pouvant survenir au moment des contrôles sont...
	Article 7
	Après l'entrée en vigueur du présent accord, les Administrations des deux Etats conviendront le m...
	Article 8
	Le présent accord pourra être dénoncé par chacune des deux parties moyennant un préavis de six mo...
	Si le gouvernement italien est d'accord sur ce qui précède, j'ai l'honneur de vous proposer que l...
	Veuillez agréer, Monsieur le Directeur Général, les assurances de ma considération très distinguée.

	Gilles Martinet
	Gilles Martinet
	Son Excellence
	Monsieur l'Ambassadeur Maurizio Bucci
	Directeur général des Affaires économiques
	Ministère des Affaires étrangères
	Palais de la Farnesina
	Rome
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	II
	II
	II
	Monsieur l'Ambassadeur,
	J'ai bien reçu votre note du 25 mai 1982, au contenu suivant :
	J'ai bien reçu votre note du 25 mai 1982, au contenu suivant :
	[Voir note I]
	A ce propos, Monsieur l'Ambassadeur, j'ai l'honneur de vous faire part de l'accord du Gouvernemen...
	Dans ces conditions, votre note du 25 mai 1982 et la présente réponse constituent un Accord entre...
	Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma considération très distinguée.

	Maurizio Bucci
	Maurizio Bucci
	Son Excellence
	Monsieur Gilles Martinet
	Ambassadeur de France
	Palais de la Farnesina
	Rome
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	I
	I
	I
	Embassy of France in Italy
	Rome, 25 May 1982
	Sir,
	I have the honour, on instructions from my Government, to submit herewith for the approval of the...
	I have the honour, on instructions from my Government, to submit herewith for the approval of the...
	AGREEMENT BETWEEN FRANCE AND ITALY CONCERNING THE ESTABLISHMENT OF A JOINT NATIONAL CLEARANCE OFF...
	Having regard to the Convention of 11 October 1963 between France and Italy relating to joint nat...
	Having regard to the Final Protocol of 11 October 1963, and
	Having regard to the Convention of 24 June 1970 concluded between the Government of the Italian R...
	Article 1
	A joint national clearance office shall be established at Breil sur Roya, in French territory, at...
	French and Italian inspections in connection with the crossing of the French-Italian frontier in ...
	Article 2
	The zone provided for in article 3, paragraph 1 (A), of the Convention of 11 October 1963 shall b...
	The zone shall consist of:
	A joint sector (shaded in yellow) comprising: the joint inspection room in the station, the platf...
	An Italian sector (shaded in red) comprising the offices and premises assigned to the Italian ins...
	Article 3
	The officials of the Italian State may carry out, with or without the assistance of the officials...
	The customs officials of the Italian State may also inspect certain articles of merchandise, in a...
	Article 4
	For purposes of the application of article 4, paragraph 1 of the Convention of 11 October 1963, t...
	Article 5
	Persons working in the zone shall be required to have an entry permit issued jointly by the polic...
	The entry permit may be withdrawn from persons who have committed offences against the laws, regu...
	The provisions of the preceding paragraph shall not apply to customs agents or to their employees...
	Article 6
	The Regional Director of Customs at Nice and the Chief of the Air and Frontier Police for the Dep...
	Urgent measures to deal with any difficulties that may arise in the course of inspections shall b...
	Article 7
	After the entry into force of this Agreement, the authorities of the two States shall agree, at t...
	Article 8
	This Agreement may be denounced by either of the two Parties, subject to six months' notice. The ...
	If the Italian Government agrees to the foregoing, I have the honour to propose that this letter ...
	Accept, Sir, etc.

	Gilles Martinet
	Gilles Martinet
	His Excellency Ambassador Maurizio Bucci
	Director-General of Economic Affairs
	Ministry of Foreign Affairs
	Rome

	II
	Rome, 25 May 1982
	Sir,
	I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, reading as follows:
	I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, reading as follows:
	See letter I
	I have the honour to inform you that my Government agrees to the foregoing provisions.
	Your letter of 25 May 1982 and this reply therefore constitute an Agreement between the Governmen...
	Accept, Sir, etc.

	Maurizio Bucci
	Maurizio Bucci
	His Excellency Mr. Gilles Martinet
	Ambassador of France
	Rome





	United Nations, Treaty Series, vol. 939, I-13374 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 939, ...
	United Nations, Treaty Series, vol. 939, I-13374 — Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 939, ...
	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	No. 13374
	No. 13374
	France and Italy
	Convention between the French Republic and the Italian Republic concerning the Frejus road tunnel
	Paris, 23 February 1972
	Volume 2375, A-13374
	2006

	No. 13374
	No. 13374
	France et Italie
	Convention entre la République française et la République italienne concernant le tunnel routier ...
	Paris, 23 février 1972




	<TABLE>
	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	Exchange of letters constituting an agreement between France and Italy relating to the establishm...
	Exchange of letters constituting an agreement between France and Italy relating to the establishm...
	Rome, 25 May 1982
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic texts
	Authentic texts

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Échange de lettres constituant un accord entre la France et l'Italie relatif à la création de tro...
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	Monsieur l'Ambassadeur,
	Monsieur l'Ambassadeur,
	Monsieur l'Ambassadeur,
	Monsieur l'Ambassadeur,
	J'ai l'honneur, d'ordre de mon gouvernement, de proposer à l'agrément du gouvernement français et...
	Voir lettre II
	Veuillez agréer, Monsieur le Directeur Général, les assurances de ma considération très, distinguée.

	Maurizio Bucci
	Maurizio Bucci
	Son Excellence
	Monsieur Gilles Martinet
	Ambassadeur de France
	Palais de la Farnesina
	Rome
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	II
	II
	II
	Ambassade de France en Italie
	Rome, le 25 mai 1982
	Monsieur le Directeur Général,
	J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date de ce jour et dont le texte est le sui...
	J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date de ce jour et dont le texte est le sui...
	“Monsieur l'Ambassadeur,
	J'ai l'honneur, d'ordre de mon gouvernement, de proposer à l'agrément du gouvernement français l'...
	Arrangement entre l'Italie et la France relatif à la création de trois bureaux à contrôles nation...
	Vu la Convention du 11 octobre 1963 conclue entre l'Italie et la France relative aux bureaux à co...
	Vu la Convention du 23 février 1963 conclue entre la République italienne et la République frança...
	Article 1er
	1. II est créé à chaque extrémité du tunnel autoroutier du Fréjus sur les plates-formes extérieur...
	- à Bardonnèche, en territoire italien, un bureau à contrôles nationaux juxtaposés où ont lieu le...
	- à Modane, en territoire français, un bureau à contrôles nationaux juxtaposés où ont lieu le con...
	2. Il est créé d'autre part, à l'autoport du Freney (Fréjus, Mont Cenis) en territoire français, ...
	Article 2
	1. La zone dont la définition est donnée à l'article 3, alinéa 1, paragraphe B, de la Convention ...
	2. La zone sur la plate-forme italienne de Bardonnèche comprend deux secteurs (cf. plans I et II) :
	a) un secteur utilisé en commun par les agents italiens et français (en rouge sur le plan I) et c...
	-- la partie du tunnel située en territoire italien;
	-- les emplacements pour le contrôle y compris les parkings, les ponts-bascules et les fosses de ...
	-- les locaux et installations destinés au service de la perception des péages:
	-- les locaux et installations destinés à l'exploitation du tunnel;
	toutefois, ces locaux et installations sont séparés du reste de la zone par une clôture de façon ...
	b) un secteur réservé aux agents français (en bleu sur le plan II) comprenant les locaux à usage ...
	En attendant la construction de ces bureaux et aubettes ces dispositions s'appliquent aux locaux ...
	3. La zone sur la plate-forme française de Modane comprend deux secteurs (cf. plans III et IV);
	a) un secteur utilisé en commun par les agents italien et français (en rouge sur le plan III) et ...
	-- la partie du tunnel située en territoire français;
	-- les emplacements pour le contrôle y compris les parkings, les ponts-bascules et les fosses de ...
	-- les locaux et installations destinés aux services de la perception des péages;
	-- les locaux et installations destinés à l'exploitation du tunnel; toutefois, ces locaux et inst...
	b) un secteur réservé aux agents italiens (en bleu sur le plan IV) comprenant les locaux à usage ...
	4. La zone au centre routier du Freney comprend deux secteurs (cf. plans V et VI) :
	a) un secteur utilisé en commun par les agents italiens et français (en rouge sur le plan V);
	b) un secteur réservé aux agents italiens (en bleu sur le plan VI) comprenant :
	-- le bâtiment administratif comportant locaux de services, garages et dépendances;
	-- le local réservé au contrôle des véhicules commerciaux en transit à l'entrée en Italie.
	5. Est également considérée comme zone utilisée en commun par les agents italiens et français, la...
	Article 3
	1. Les agents de l'État français effectuent la surveillance sur la portion de route comprise entr...
	2. En ce qui concerne le trafic commercial, cette surveillance est effectuée avec ou sans le conc...
	3. En cas de délit douanier que les agents de l'État français auraient constaté seuls sur la port...
	Article 4
	Pour l'application de l'article 4, paragraphe 1 de la Convention du 11 octobre 1963 le bureau fra...
	Article 5
	1. Les personnes travaillant dans les zones devront être en possession d'une “autorisation d'accè...
	L'autorisation d'accès peut être retirée aux personnes qui se sont rendues coupables d'infraction...
	2. Conformément aux stipulations de l'article 25 de la Convention du 11 octobre 1963, les disposi...
	Article 6
	La construction de bâtiments ou autres installations et l'exercice d'un commerce ou autre activit...
	Article 7
	Le directeur de la circonscription douanière de Tarin et le directeur du bureau de la 1ère zone d...
	Les mesures d'urgence pour le règlement des difficultés surgissant lors du contrôle sont prises d...
	Article 8
	Après l'entrée en vigueur du présent Arrangement, les administrations des deux États conviendront...
	Article 9
	Le présent Arrangement entrera en vigueur dès l'échange des notes diplomatiques prévues à l'artic...
	Il pourra être dénoncé par chacune des deux parties moyennant un préavis de six mois. Cette dénon...
	Si le gouvernement français est d'accord sur ce qui précède, j'ai l'honneur de vous proposer que ...
	Cet arrangement entrera en vigueur à la date de la réponse de l'Ambassade de France.
	Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurance de ma plus haute considération.
	Maurizio Bucci”
	J'ai l'honneur de vous faire part de l'accord de mon gouvernement sur les dispositions qui précèd...
	Dans ces conditions votre lettre du 25 mai 1982 et la présente réponse constituent un accord entr...
	Veuillez agréer, Monsieur le Directeur Général, les assurances de ma considération très distinguée.

	Gilles Martinet
	Gilles Martinet
	Son Excellence
	Monsieur l'Ambassadeur Maurizio Bucci
	Directeur Général des Affaires Economiques
	Ministère des Affaires Etrangères
	Palais de la Farnesina
	Rome
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	I
	I
	I
	Sir,
	I have the honour, on instructions from my government, to submit herewith for the approval of the...
	I have the honour, on instructions from my government, to submit herewith for the approval of the...
	Arrangement between Italy and France relating to the establishment of three joint national cleara...
	Having regard to the Convention of 11 October 1963 concluded between Italy and France relating to...
	Having regard to the Convention of 23 February 1972 concluded between the Italian Republic and th...
	Article 1
	1. At the two ends of the Frejus road tunnel, on the external aprons, the following two joint nat...
	-- In Bardonecchia, on the territory of Italy, a joint national clearance office where the Italia...
	-- In Modane, on the territory of France, a joint national clearance office where the French outw...
	2. Furthermore, at the Freny lorry stop (Frejus, Mont Cenis) on the territory of France, a joint ...
	Article 2
	1. The zone that is defined in article 3, paragraph 1 (B), of the Convention of 11 October 1963 s...
	2. The zone on the Italian apron in Bardonecchia shall comprise two sectors (see plans I and II):
	(a) A sector used jointly by the Italian and French officials (coloured red on plan I) and compri...
	-- the part of the tunnel located on the territory of Italy;
	-- the facilities for inspections including parking areas, weigh-bridges and inspection pits;
	-- the premises and installations for collection of road tolls;
	-- the premises and installations required for the operation of the tunnel; However, the latter p...
	(b) A sector reserved for the French officials (coloured blue on plan II) comprising the premises...
	Until these offices and shelters are built, these provisions shall apply to the premises to be us...
	3. The zone on the French apron in Modane shall comprise two sectors (see plans III and IV):
	(a) A sector used jointly by the Italian and French officials (coloured red on plan III) and comp...
	-- the part of the tunnel located on the territory of France;
	-- the facilities for inspections including parking areas, weigh-bridges and inspection pits;
	-- the premises and installations for collection of road tolls;
	-- the premises and installations required for the operation of the tunnel; However, these premis...
	(b) A sector reserved for the Italian officials (coloured blue on plan IV) comprising the premise...
	4. The zone at the Freney service area shall comprise two sectors (see plans V and VI):
	(a) A sector used jointly by the Italian and French officials (coloured red on plan V);
	(b) A sector reserved for the Italian officials (coloured blue on plan VI), comprising:
	-- the administrative building containing service premises, garages and ancillary buildings;
	-- the building to be used for inspection of commercial vehicles in transit upon their entry into...
	5. In addition, the portion of the road located between the common zone in the Freney lorry stop ...
	Article 3
	1. The officials of the French State shall monitor the section of the road located between the Fr...
	2. With regard to commercial traffic, this monitoring shall be carried out with or without the as...
	3. In the event of a customs infraction relating to commercial traffic and detected by the offici...
	Article 4
	For purposes of the application of article 4, paragraph 1, of the Convention of 11 October 1963, ...
	Article 5
	1. Persons working in the zone shall be required to have an entry permit issued jointly by the po...
	The entry permit may be withdrawn from persons who have committed offences against the laws, regu...
	2. In accordance with article 25 of the Convention of 11 October 1963, the provisions of the prec...
	Article 6
	The construction of buildings or other installations and the exercise of commercial or other simi...
	Article 7
	The Regional Director of Customs at Chambéry and the Senior Commissioner of the Air and Frontier ...
	Urgent measures to deal with any difficulties that may arise in the course of inspections shall b...
	Article 8
	After the entry into force of this Agreement, the authorities of the two States shall agree, at t...
	Article 9
	The present arrangement shall enter into force upon exchange of the diplomatic notes referred to ...
	It may be denounced by either of the two Parties, subject to six months' notice. The denunciation...
	If the French Government agrees to the foregoing, I have the honour to propose that this letter a...
	This arrangement will enter into force on the date of the response from the Embassy of France.
	Accept, Sir, etc.
	Maurizio Bucci
	I have the honour to inform you that my Government agrees to the foregoing provisions.
	Your letter of 25 May 1982 and this reply therefore constitute an Agreement between the Governmen...
	Accept, Sir, etc.

	Gilles Martinet
	Gilles Martinet
	His Excellency Ambassador Maurizio Bucci
	Director-General of Economic Affairs
	Ministry of Foreign Affairs
	Rome
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	Embassy of France in Italy
	Rome, 25 May 1982
	Sir,
	I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, reading as follows:
	I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, reading as follows:
	See letter I
	I have the honour to inform you that my Government agrees to the foregoing provisions.
	Your letter of 25 May 1982 and this reply therefore constitute an Agreement between the Governmen...
	Accept, Sir, etc.

	Gilles Martinet
	Gilles Martinet
	His Excellency Ambassador Maurizio Bucci
	Director-General of Economic Affairs
	Ministry of Foreign Affairs
	Rome
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	PROTOCOL A/P.1/7/91 ON THE COMMUNITY COURT OF JUSTICE
	PROTOCOL A/P.1/7/91 ON THE COMMUNITY COURT OF JUSTICE
	PROTOCOL A/P.1/7/91 ON THE COMMUNITY COURT OF JUSTICE
	The High Contracting Parties,
	Mindful of Article 5 of the Treaty of the Economic Community of West African States, establishing...
	Mindful of the provisions of Article 4 paragraph (e) and Article II of the Treaty relating respec...
	Aware that the essential role of the Community Court of Justice is to ensure the observance of la...
	Desirous of concluding a Protocol defining the composition, competence, statutes and other matter...
	Hereby agree as follows:
	Article 1. Definitions
	In this Protocol, the following expressions shall have the meanings assigned to them hereunder;
	“Treaty” means the Treaty of the Economic Community of West African States and includes Protocols...
	“Community” means the Economic Community of West African States established by Article 1 of the T...
	“Member State” or “Member States” means a Member State or Member States of the Community;
	“Authority” means Authority of Heads of State and Government of the Community established by Arti...
	“Chairman of the Authority” means the current Chairman of the Authority of Heads of State and Gov...
	“Council” means the Council of Ministers of the Community established by Article 6 of the Treaty;
	“Executive Secretariat” means the Executive Secretariat established in accordance with Article 8(...
	“Executive Secretary” means the Executive Secretary of the Community appointed under Article 8(2)...
	“Court” means the Community Court of Justice established by Article 11 of the Treaty;
	“Member of the Court” or “Members of the Court” means a person or persons appointed as judge or j...
	Article 2. Establishment of the Court
	1. The Community Court of Justice established under Article 11 of the Treaty as the principal leg...
	Article 3. Composition
	1. The Court shall be composed of independent judges selected and appointed by the Authority from...
	2. The Court shall consist of seven (7) members, no two of whom may be nationals of the same Stat...
	3. A person who for the purposes of membership of the Court could be regarded as a national of mo...
	4. The Members of the Court shall be appointed by the Authority and selected from a list of perso...
	5. The Executive Secretary shall prepare a list in alphabetical order of all the persons thus nom...
	6. The Authority shall appoint the Members of the Court from a shortlist of fourteen persons prop...
	7. No person below the age of 40 years and above the age of 60 years shall be eligible for appoin...
	Article 4. Terms of office of members of the Court
	1. Members of the Court shall be appointed to serve in such office for a period of five years and...
	2. The members of the Court whose terms are to expire at the end of the above-mentioned initial p...
	3. At the expiration of the term of a member of the Court, the said member shall remain in office...
	4. In the absence of the President, or where it becomes impossible for the President to continue ...
	5. In the temporary absence of a member of the Court, another member shall be nominated to replac...
	6. Where a member of the Court can no longer perform his duties, the Executive Secretary shall in...
	7. In the event of gross misconduct, inability to exercise his functions or physical or mental di...
	8. Where the President of the Court cannot participate in the proceedings of a given case, he sha...
	9. Where a member of the Court cannot participate in the proceedings of a given case, he shall in...
	10. Whenever the Vice-President or any member of the Court replaces the President in accordance w...
	11. No member of the Court may exercise any political or administrative function or engage in any...
	Article 5. Oath of Office or Solemn Declaration
	1. Before assuming office, members of the Court shall take an oath of office or make a solemn dec...
	2. The oath or declaration shall be as follows:
	“I .......................................... solemnly swear (declare) that I will perform my dut...
	Article 6. Privileges and Immunities
	1. The Court, and its members shall during the period of their tenure, enjoy privileges and immun...
	2. In this capacity, members of the Court shall not be liable to prosecution or arrest for acts c...
	Article 7. Resignation
	1. Member of the court may resign at any time by addressing a letter of resignation to the Execut...
	2. In case of resignation of a member of the Court, his duties shall end. However, such a member ...
	3. In case of resignation of any member of the Court, the Executive Secretary shall inform Counci...
	Article 8. Replacement of any member of the Court
	A person nominated to replace a member of the Court, whose term of office has not expired shall b...
	Article 9. Competence of the Court
	1. The Court shall ensure the observance of law and of the principles of equity in the interpreta...
	2. The Court shall also be competent to deal with disputes referred to it, in accordance with the...
	3. A Member State may, on behalf of its nationals, institute proceedings against another Member S...
	4. The Court shall have any powers conferred upon it, specifically by the provisions of this Prot...
	Article 10. Advisory opinion
	1. The Court may, at the request of the Authority, Council, one or more Member States, or the Exe...
	2. Requests for advisory opinion as contained in paragraph 1 of this Article shall be made in wri...
	3. Upon receipt of the request referred to in paragraph 2 of this Article the Chief Registrar sha...
	4. The Court shall give the advisory opinion in public.
	5. In the exercise of its advisory functions, the Court shall be governed by the provisions of th...
	Article 11. Application to the Tribunal
	1. Cases may be brought before the Court by an application addressed to the Court Registry. This ...
	2. The Chief Registrar of the Court shall immediately serve notice of the application and of all ...
	Article 12. Representation before the Court
	Each party to a dispute shall be represented before the Court by one or more agents nominated by ...
	Article 13. Proceedings before the Court
	1. Proceedings before the Court shall consist of two parts: written and oral.
	2. Written proceedings shall consist of the application entered in the Court, notification of the...
	3. Documents comprising the written proceedings shall be addressed to the Chief Registrar of the ...
	4. The oral proceedings shall consist of the hearing of parties, agents, witnesses, experts, advo...
	Article 14. Sittings of the Court
	1. The President shall issue summons to the parties to appear before the court. He shall determin...
	2. Sittings and deliberations of the Court shall be valid when the President and at least two jud...
	3. Sittings of the Court shall be public. The Court may however sit in camera at the request of o...
	Article 15. Production of Documents
	1. At any time, the Court may request the parties to produce any documents and provide any inform...
	2. The Court may also request a Member State which is not involved in the dispute or any Communit...
	Article 16. Enquiries and Expert Opinion
	The Court may, in any circumstance, and, in accordance with its Rules of Procedure, order any man...
	Article 17. Examination of Witnesses
	1. Witnesses upon whom a summon has been served must appear before the Court. They shall be heard...
	2. Experts may testify as witnesses under oath, in accordance with the provisions of the Rules of...
	3. All hearings shall be recorded and signed by the President and the Chief Registrar of the Court.
	Article 18. Deposition upon request
	1. The Court may request the judicial authority of his place of residence to hear the evidence of...
	2. Such a request shall be made to the judicial authority in accordance with the conditions stipu...
	3. Expenses incurred by this procedure shall be borne by the parties to the dispute.
	Article 19. Decisions of the Court
	1. The Court shall examine the dispute before it in accordance with the provisions of the Treaty ...
	2. Decisions of the Court shall be read in open court and shall state the reasons on which they a...
	3. The Court shall give only one decision in respect of each dispute brought before it. Its delib...
	Article 20. Provisional measures and instructions
	The Court, each time a case is brought before it, may order any provisional measures or issue any...
	Article 21. Application for Intervention
	Should a Member State consider that it has an interest that may be affected by the subject matter...
	Article 22. Exclusivity of competence and recognition of the decisions of the Court
	1. No dispute regarding or application of the provisions of the Treaty may be referred to any oth...
	2. When a dispute is brought before the Court. Member States or Institutions of the Community sha...
	3. Member States and Institutions of the Community shall take immediately all necessary measures ...
	Article 23. Interpretation of Decisions
	If the meaning or scope of a decision or advisory opinion is in doubt, the Court shall construe i...
	Article 24. Legal Costs
	Unless the Court shall decide otherwise, each party to the dispute shall bear its own legal expen...
	Article 25. Application for Revision
	1. An application for revision for a decision may be made only when it is based upon the discover...
	2. The proceedings for revision shall be opened by a decision of the Court expressly recording th...
	3. The Court may require prior compliance with the terms of the decision before it admits proceed...
	4. No application for revision may be after five (5) years from the date of decision.
	5. The decision of the Court has no binding force except between the parties and in respect of th...
	Article 26. Seat of the Court
	1. The seat of the Court shall be fixed by the Authority.
	2. However, where circumstances or facts of the case so demand, the Court may decide to sit in th...
	Article 27. Session of the Court
	1. Sessions of the Court shall be Convened by its President.
	2. The dates and duration of the sessions shall be fixed by the President and shall be determined...
	3. The President and other members of the Court shall be bound to attend all sessions of the Cour...
	4. (a) Subject to the provisions of this Protocol and its Rules of Procedure, the Court shall mee...
	4. (b) Where, however, the Court being thus constituted and one of its members cannot continue to...
	5. The Court may form one or more Chambers, composed of three or more members when, in its opinio...
	Article 28. Remuneration and fringe benefits
	Subject to the provisions of this Protocol, the remuneration, allowances and all other benefits o...
	Article 29. Registrars and other staff of the Court
	1. The Court Registrar shall be by a Chief Registrar and Registrars. Subject to the provisions of...
	2. Before taking office, the Chief Registrar and Registrars shall take an oath, or swear to a wri...
	3. The Community shall appoint and provide the Court with the necessary officers and officials to...
	Article 30. Expenses of the Court
	All the operational expenses of the Court shall be charged to the budget of the Executive Secreta...
	Article 31. Official Languages
	The official languages of the Court shall be English and French.
	Article 32. Rules of Procedure
	The Court shall establish its own Rules of Procedure to be approved by the Council. Amendments th...
	Article 33. Amendments
	1. Any Member State or the President of the Court may after consultation with the other members, ...
	2. All proposals shall be transmitted to the Executive Secretariat which shall forward them to Me...
	Article 34. Entry into force
	1. This Protocol shall enter into force, provisionally, upon signature by the Heads of State and ...
	2. This Protocol and all instruments of ratification shall be deposited with the Executive Secret...
	3. This Protocol is annexed to the Treaty and shall form an integral part thereof.
	In faith whereof, we the Heads of State and Government of the Economic Community of West African ...
	Done at Abuja, this 6th day of July 1991 in single original in English and French, both text bein...
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	PROTOCOLE A/P.1/7/91 RELATIF À LA COUR DE JUSTICE DE LA COMMUNAUTÉ
	PROTOCOLE A/P.1/7/91 RELATIF À LA COUR DE JUSTICE DE LA COMMUNAUTÉ
	PROTOCOLE A/P.1/7/91 RELATIF À LA COUR DE JUSTICE DE LA COMMUNAUTÉ
	Les Hautes Parties Contractantes,
	Vu l'Article 5 du Traité de la Communauté Economique des États de l'Afrique de l'Ouest portant cr...
	Vu les dispositions de l'Article 4 paragraphe 1 (e) et de l'Article 11 du Traité relatives respec...
	Conscientes de ce que la Cour de Justice de la Communauté a pour rôle prépondérante d'assurer le ...
	Désireuses de conclure un Protocole définissant la composition, la compétence, le statut de la Co...
	Conviennent de ce qui suit :
	Article 1er. Définitions
	Dans le présent Protocole, on entend par :
	“Traité”, le Traité de la Communauté Economique des États de l'Afrique de l'Ouest ainsi que les P...
	“Communauté”, la Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest créée par l'article I du...
	“État Membre” ou “États Membres” un État Membre ou des États Membres de la Communauté.
	“Conférence”, la conférence des Chefs d'État et de Gouvernement le la Communauté créée par l'Arti...
	“Président de la Conférence” le Président en exercice de la Conférence des Chefs d'État et de Gou...
	“Conseil”, le Conseil des Ministres de la Communauté créée par l'Article 6 du Traité;
	“Secrétariat Exécutif”, le Secrétariat Exécutif créé conformément à l'article 8.1 du Traité;
	“Secrétaire Exécutif”, le Secrétaire Exécutif de la Communauté nommé conformément à l'article 8.2...
	“Cour”, la Cour de Justice de la Communauté créée par l'Article 11 du Traité:
	“Membre de la Cour” ou “Membres de la Cour”, une ou des personne(s) nommée(s) juge ou juges confo...
	Article 2. Création de la Cour
	La cour de Justice de la Communauté créée par l'Article II du Traité en tant que principal organe...
	Article 3: Composition de la Cour
	1. La cour est composée de juges indépendants choisis parmi des personnes de haute valeur morale,...
	2. La Cour est composée de sept (7) membres dont deux (2) ne peuvent être ressortissants du même ...
	3. Lorsqu'une personne dans l'exercice de ses fonctions en qualité de membre de la Cour, est cons...
	4. Les membres de la Cour sont nommés par la Conférence et choisis sur une liste de personnes dés...
	5. Le Secrétaire Exécutif prépare une liste par ordre alphabétique de toutes les personnes ainsi ...
	6. La Conférence nomme les membres de la Cour à partir d'une liste de quatorze (14) personnes pré...
	7. Nul ne peut être nommé membre de la Cour s'il est âgé de moins de 40 ans et est plus de 60 ans...
	Article 4. Mandat des Membres de la Cour
	1. Les membres de la Court sont nommés pour une période de cinq (5) ans. Leur mandat ne peut être...
	2. Les membres de la Cour dont le mandat arrive à expiration à la fin des périodes initiales de t...
	3. A l'expiration au mandat d'un membre de la Cour, celui-ci reste en fonction jusqu'à la nominat...
	4. En l'absence du Président, ou lorsque le Président est dans l'impossibilité de continuer à exe...
	5. En cas d'absence temporaire d'un membre de la Cour, il est remplacé conformément aux dispositi...
	6. Lorsqu'un membre de la Cour se trouve dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, le Secréta...
	7. Toutefois, en cas d'inconduite notoire, d'incapacité d'exercer ses fonctions, d'incapacité phy...
	8. Lorsque le Président de la Cour ne peut participer au jugement d'une affaire déterminée, il es...
	9. Lorsqu'un membre du Tribunal ne peut participer au jugement d'une affaire déterminée, il en in...
	10. Dans tous les cas où le Président est, en vertu des dispositions du paragraphe 8 du présent a...
	11. Aucun membre de la Cour ne peut exercer une fonction politique ou administrative, ni entrepre...
	Article 5. Prestation de Serment
	1. Avant d'entrer en fonction, les membres de la Cour prêtent serment ou font une déclaration sol...
	2. La prestation de serment ou la déclaration se feront dans les termes suivants :
	“Je ...... jure (ou déclare) solennellement d'exercer mes fonctions et mes pouvoirs de membre de ...
	Article 6. Privilèges et Immunités
	1. La Cour, et ses membres pendant la durée de leur mandat, bénéficient des privilèges et immunit...
	2. A ce titre, les membres de la Cour ne peuvent être poursuivis ni recherchés pour les actes acc...
	Article 7. Démission
	1. Les membres de la Cour peuvent démissionner à tout moment en adressant une lettre de démission...
	2. En cas de démission d'un membre de la Cour, ses fonctions prennent fin. Cependant, celui-ci co...
	3. En cas de démission d'un membre de la Cour, le Secrétaire Exécutif en informe le Conseil qui p...
	Article 8. Remplacement d'un membre de la Cour
	La personne désignée en remplacement d'un membre de la Cour dont le mandat n'est pas venu à expir...
	Article 9. Compétence de la Cour
	1. La Cour assure le respect du droit et des principes d'équité dans l'interprétation et l'applic...
	2. Elle connaît en outre des différends dont elle est saisie, conformément aux dispositions de l'...
	3. Un État Membre peut, au nom de ses ressortissants diligenter une procédure contre un autre Éta...
	4. La Cour a toute les compétences que les dispositions du présent Protocole peuvent, de manière ...
	Article 10. Avis consultatifs
	1. La cour peut, lorsqu'elle est saisie par la Conférence, le Conseil ou par un ou plusieurs État...
	2. La requête aux fins d'un avis consultatif en vertu du paragraphe 1 du présent article est fait...
	3. Dès réception de la requête visée au paragraphe 2 du présent article, le Greffier en Chef de l...
	4. La Cour rend son avis consultatif en audience publique.
	5. Dans l'exercice de ses fonctions consultatives, la Cour est régie par les dispositions du prés...
	Article 11. Mode de saisie de la Cour
	1. La Cour est saisie par une requête adressée au Greffe de la Cour Cette requête énonce l'objet ...
	2. Le Greffier en Chef de la Cour notifie sans délai la requête ainsi que toutes les pièces relat...
	Article 12. Représentations devant la Cour
	Chaque partie à un différend est représentée devant la Cour par un ou plusieurs agents quelle dés...
	Article 13. Règle et procédure
	1. La procédure devant la Cour comporte deux (2) phases : l'une écrite, l'autre orale.
	2. La procédure écrite comprend la requête, la notification de la requête, le mémoire en défense,...
	3. Les pièces de la procédure écrite sont adressées au Greffier en Chef de la Cour dans l'ordre e...
	4. La procédure orale consiste en l'audition des parties, des agents, des témoins, des experts, d...
	Article 14. Audience de la Cour
	1. Le Président convoque les parties à comparaître devant la Cour. Il en fixe le rôle et préside ...
	2. La Cour ne peut siéger et délibérer valablement qu'en présence du Président et de deux de ses ...
	3. Les audiences de la Cour sont publiques. Toutefois, la Cour peut siéger à huis clos à la deman...
	Article 15. Production de Documents
	1. La Cour peut, à toute instant, demander aux parties de produire tous documents et de fournir t...
	2. La Cour peut également demander à tout État Membre qui n'est pas partie au litige ou à toute I...
	Article 16. Enquêtes et Avis d'Experts
	La Cour peut en tout état de cause, et conformément à son Règlement intérieur, ordonner toutes me...
	Article 17. Auditions des Témoins
	1. Les témoins régulièrement convoqués sont tenus de comparaître devant la Cour. Ils sont entendu...
	2. Les Experts peuvent être entendus sous serment en qualité de témoins conformément aux disposit...
	3. Toutes les auditions sont enregistrées et signées par le Président et le Greffier en Chef de l...
	Article 18. Déposition sur Requête
	1. La Cour peut requérir l'autorité judiciaire du lieu de résidence d'une témoin ou d'un Expert à...
	2. La requête est adressée à l'autorité judiciaire requise dans les conditions prévues par le Règ...
	Article 19. Décisions de la Cour
	1. La Cour procède à l'examen du différend dont elle est saisie conformément aux dispositions du ...
	2. Les décisions de la Cour sont lues en séance publique et doivent être motivées. Elles sont, so...
	3. Chaque différend ne donne lieu qu'à une décision de la Cour. Les délibérations de la Cour sont...
	Article 20. Ordonnances et instructions provisoires
	La Cour peut, toutes les fois qu'elle est saisie d'un différend, ordonner toutes mesures ou toute...
	Article 21. Demande en intervention
	Toute État Membres, lorsqu'il estime que la solution d'un litige dont la Cour est saisie est susc...
	Article 22. Exclusivité de compétence et acquiescement aux décisions de la Cour
	1. Aucun différend relatif à l'interprétation ou à l'application des dispositions du Traité ne pe...
	2. Lorsque la Cour est saisie d'un différend, les États Membres ou les Institutions de la Communa...
	3. Les États Membres et les Institutions de la Communauté sont tenus de prendre sans délai toutes...
	Article 23. Interprétation des décisions
	En cas de difficulté sur le sens et la portée d'une décision ou d'un avis consultatif, il apparti...
	Article 24. Frais d'instance
	A moins que la Cour n'en décide autrement, chaque partie au différend est tenue des frais d'insta...
	Article 25. Demande en révision
	1. La demande en révision d'une décision n'est ouverte devant la Cour que lorsqu'elle est fondée ...
	2. En cas de recours en révision, la procédure s'ouvre, lorsque la demande est recevable, par une...
	3. Avant de déclarer une demande en révision recevable, la Cour peut ordonner une exécution provi...
	4. Aucune demande en révision n'est admise cinq (5) ans après la date du prononcé de la décision.
	5. La décision de la Cour n'a force exécutoire qu'entre les parties et n'a d'effet qu'à l'égard d...
	Article 26. Siège de la Cour
	Le siège de la Cour est fixé par la Conférence.
	Toutefois, lorsque les circonstances ou les faits de la cause l'exigent, la Cour peut décider de ...
	Article 27. Session de la Cour
	1. La Cour se réunit sur convocation de son Président.
	2. Les dates et la durée des sessions de la cour sont fixées par le Président en fonction du rôle...
	3. Le Président et les autres membres de la Cour sont tenus, à moins qu'ils n'y soient empêchés p...
	4 (a) Sous réserve des dispositions du présent Protocole et de son Règlement intérieur, la Cour s...
	4 (b) Toutefois, lorsque siégeant en cette formation, l'un de ses membres, par suite d'un empêche...
	5. La Cour peut également se réunir en une ou plusieurs Chambres, composée de trois (3) membres o...
	Article 28. Rémunération et avantages
	Sous réserve des dispositions du présent Protocole, la rémunération, les indemnités et tous autre...
	Article 29. Greffiers et autre personnel de la Cour
	1. Le Greffe de la Cour est tenu par un Greffier en Chef et des Greffiers dont le nombre, les con...
	2. Avant d'entrer en Fonction, le Greffier en Chef et les Greffiers de la Cour prêtent serment, o...
	3. La Communauté nomme et met a la disposition de la Cour les fonctionnaires et les agents nécess...
	Article 30. Fraise de fonctionnement de la Cour
	Tous les frais de fonctionnement de la Cour sont supportés par le budget du Secrétariat Exécutif ...
	Article 31. Langues Officielles
	Les langues officielles de la Cour sont le français et l'anglais.
	Article 32. Règlement Intérieur
	La Cour établit son Règlement intérieur qui est soumis à l'approbation du Conseil. Les amendement...
	Article 33. Amendements
	1. Tout État Membre ou le Président de la Cour, après avis des autres membres de la Cour, peut so...
	2. Toutes les propositions sont transmises au Secrétaire Exécutif qui les communique aux États Me...
	Article 34. Entrée en vigueur
	1. Le présent Protocole entrera en vigueur de manière provisoire, dès sa signature par les Chefs ...
	2. Le présent Protocole et tous les instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétar...
	3. Le présent Protocole est annexé au Traité dont il fait partie intégrante.
	En Foi de Quoi, nous Chefs d'État et de Gouvernement de la Communauté Economique des États de l'A...
	Fait à Abuja, le 6 Juillet 1991 en un seul original en anglais et en français, les deux textes fa...
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	OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION AGAINST TORTURE AND OTHER CRUEL, INHUMAN OR DEGRADING TREATME...
	OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION AGAINST TORTURE AND OTHER CRUEL, INHUMAN OR DEGRADING TREATME...
	OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION AGAINST TORTURE AND OTHER CRUEL, INHUMAN OR DEGRADING TREATME...
	Preamble
	The States Parties to the present Protocol,
	Reaffirming that torture and other cruel, inhuman or degrading treatment or punishment are prohib...
	Convinced that further measures are necessary to achieve the purposes of the Convention against T...
	Recalling that articles 2 and 16 of the Convention oblige each State Party to take effective meas...
	Recognizing that States have the primary responsibility for implementing those articles, that str...
	Recalling that the effective prevention of torture and other cruel, inhuman or degrading treatmen...
	Recalling also that the World Conference on Human Rights firmly declared that efforts to eradicat...
	Convinced that the protection of persons deprived of their liberty against torture and other crue...
	Have agreed as follows:
	Part I. General principles
	Article 1
	The objective of the present Protocol is to establish a system of regular visits undertaken by in...
	Article 2
	1. A Subcommittee on Prevention of Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Pun...
	2. The Subcommittee on Prevention shall carry out its work within the framework of the Charter of...
	3. Equally, the Subcommittee on Prevention shall be guided by the principles of confidentiality, ...
	4. The Subcommittee on Prevention and the States Parties shall cooperate in the implementation of...
	Article 3
	Each State Party shall set up, designate or maintain at the domestic level one or several visitin...
	Article 4
	1. Each State Party shall allow visits, in accordance with the present Protocol, by the mechanism...
	2. For the purposes of the present Protocol, deprivation of liberty means any form of detention o...
	Part II. Subcommittee on Prevention
	Article 5
	1. The Subcommittee on Prevention shall consist of ten members. After the fiftieth ratification o...
	2. The members of the Subcommittee on Prevention shall be chosen from among persons of high moral...
	3. In the composition of the Subcommittee on Prevention due consideration shall be given to equit...
	4. In this composition consideration shall also be given to balanced gender representation on the...
	5. No two members of the Subcommittee on Prevention may be nationals of the same State.
	6. The members of the Subcommittee on Prevention shall serve in their individual capacity, shall ...
	Article 6
	1. Each State Party may nominate, in accordance with paragraph 2 of the present article, up to tw...
	2. (a) The nominees shall have the nationality of a State Party to the present Protocol;
	(b) At least one of the two candidates shall have the nationality of the nominating State Party;
	(c) No more than two nationals of a State Party shall be nominated;
	(d) Before a State Party nominates a national of another State Party, it shall seek and obtain th...
	3. At least five months before the date of the meeting of the States Parties during which the ele...
	Article 7
	1. The members of the Subcommittee on Prevention shall be elected in the following manner:
	(a) Primary consideration shall be given to the fulfilment of the requirements and criteria of ar...
	(b) The initial election shall be held no later than six months after the entry into force of the...
	(c) The States Parties shall elect the members of the Subcommittee on Prevention by secret ballot;
	(d) Elections of the members of the Subcommittee on Prevention shall be held at biennial meetings...
	2. If during the election process two nationals of a State Party have become eligible to serve as...
	(a) Where only one has been nominated by the State Party of which he or she is a national, that n...
	(b) Where both candidates have been nominated by the State Party of which they are nationals, a s...
	(c) Where neither candidate has been nominated by the State Party of which he or she is a nationa...
	Article 8
	If a member of the Subcommittee on Prevention dies or resigns, or for any cause can no longer per...
	Article 9
	The members of the Subcommittee on Prevention shall be elected for a term of four years. They sha...
	Article 10
	1. The Subcommittee on Prevention shall elect its officers for a term of two years. They may be r...
	2. The Subcommittee on Prevention shall establish its own rules of procedure. These rules shall p...
	(a) Half the members plus one shall constitute a quorum;
	(b) Decisions of the Subcommittee on Prevention shall be made by a majority vote of the members p...
	(c) The Subcommittee on Prevention shall meet in camera.
	3. The Secretary-General of the United Nations shall convene the initial meeting of the Subcommit...
	Part III. Mandate of the Subcommittee on Prevention
	Article 11
	The Subcommittee on Prevention shall:
	(a) Visit the places referred to in article 4 and make recommendations to States Parties concerni...
	(b) In regard to the national preventive mechanisms:
	(i) Advise and assist States Parties, when necessary, in their establishment;
	(ii) Maintain direct, and if necessary confidential, contact with the national preventive mechani...
	(iii) Advise and assist them in the evaluation of the needs and the means necessary to strengthen...
	(iv) Make recommendations and observations to the States Parties with a view to strengthening the...
	(c) Cooperate, for the prevention of torture in general, with the relevant United Nations organs ...
	Article 12
	In order to enable the Subcommittee on Prevention to comply with its mandate as laid down in arti...
	(a) To receive the Subcommittee on Prevention in their territory and grant it access to the place...
	(b) To provide all relevant information the Subcommittee on Prevention may request to evaluate th...
	(c) To encourage and facilitate contacts between the Subcommittee on Prevention and the national ...
	(d) To examine the recommendations of the Subcommittee on Prevention and enter into dialogue with...
	Article 13
	1. The Subcommittee on Prevention shall establish, at first by lot, a programme of regular visits...
	2. After consultations, the Subcommittee on Prevention shall notify the States Parties of its pro...
	3. The visits shall be conducted by at least two members of the Subcommittee on Prevention. These...
	4. If the Subcommittee on Prevention considers it appropriate, it may propose a short follow-up v...
	Article 14
	1. In order to enable the Subcommittee on Prevention to fulfil its mandate, the States Parties to...
	(a) Unrestricted access to all information concerning the number of persons deprived of their lib...
	(b) Unrestricted access to all information referring to the treatment of those persons as well as...
	(c) Subject to paragraph 2 below, unrestricted access to all places of detention and their instal...
	(d) The opportunity to have private interviews with the persons deprived of their liberty without...
	(e) The liberty to choose the places it wants to visit and the persons it wants to interview.
	2. Objection to a visit to a particular place of detention may be made only on urgent and compell...
	Article 15
	No authority or official shall order, apply, permit or tolerate any sanction against any person o...
	Article 16
	1. The Subcommittee on Prevention shall communicate its recommendations and observations confiden...
	2. The Subcommittee on Prevention shall publish its report, together with any comments of the Sta...
	3. The Subcommittee on Prevention shall present a public annual report on its activities to the C...
	4. If the State Party refuses to cooperate with the Subcommittee on Prevention according to artic...
	Part IV. National preventive mechanisms
	Article 17
	Each State Party shall maintain, designate or establish, at the latest one year after the entry i...
	Article 18
	1. The States Parties shall guarantee the functional independence of the national preventive mech...
	2. The States Parties shall take the necessary measures to ensure that the experts of the nationa...
	3. The States Parties undertake to make available the necessary resources for the functioning of ...
	4. When establishing national preventive mechanisms, States Parties shall give due consideration ...
	Article 19
	The national preventive mechanisms shall be granted, at a minimum, the power:
	(a) To regularly examine the treatment of the persons deprived of their liberty in places of dete...
	(b) To make recommendations to the relevant authorities with the aim of improving the treatment a...
	(c) To submit proposals and observations concerning existing or draft legislation.
	Article 20
	In order to enable the national preventive mechanisms to fulfil their mandate, the States Parties...
	(a) Access to all information concerning the number of persons deprived of their liberty in place...
	(b) Access to all information referring to the treatment of those persons as well as their condit...
	(c) Access to all places of detention and their installations and facilities;
	(d) The opportunity to have private interviews with the persons deprived of their liberty without...
	(e) The liberty to choose the places they want to visit and the persons they want to interview;
	(f) The right to have contacts with the Subcommittee on Prevention, to send it information and to...
	Article 21
	1. No authority or official shall order, apply, permit or tolerate any sanction against any perso...
	2. Confidential information collected by the national preventive mechanism shall be privileged. N...
	Article 22
	The competent authorities of the State Party concerned shall examine the recommendations of the n...
	Article 23
	The States Parties to the present Protocol undertake to publish and disseminate the annual report...
	Part V. Declaration
	Article 24
	1. Upon ratification, States Parties may make a declaration postponing the implementation of thei...
	2. This postponement shall be valid for a maximum of three years. After due representations made ...
	Part VI. Financial provisions
	Article 25
	1. The expenditure incurred by the Subcommittee on Prevention in the implementation of the presen...
	2. The Secretary-General of the United Nations shall provide the necessary staff and facilities f...
	Article 26
	1. A Special Fund shall be set up in accordance with the relevant procedures of the General Assem...
	2. The Special Fund may be financed through voluntary contributions made by Governments, intergov...
	Part VII. Final provisions
	Article 27
	1. The present Protocol is open for signature by any State that has signed the Convention.
	2. The present Protocol is subject to ratification by any State that has ratified or acceded to t...
	3. The present Protocol shall be open to accession by any State that has ratified or acceded to t...
	4. Accession shall be effected by the deposit of an instrument of accession with the Secretary-Ge...
	5. The Secretary-General of the United Nations shall inform all States that have signed the prese...
	Article 28
	1. The present Protocol shall enter into force on the thirtieth day after the date of deposit wit...
	2. For each State ratifying the present Protocol or acceding to it after the deposit with the Sec...
	Article 29
	The provisions of the present Protocol shall extend to all parts of federal States without any li...
	Article 30
	No reservations shall be made to the present Protocol.
	Article 31
	The provisions of the present Protocol shall not affect the obligations of States Parties under a...
	Article 32
	The provisions of the present Protocol shall not affect the obligations of States Parties to the ...
	Article 33
	1. Any State Party may denounce the present Protocol at any time by written notification addresse...
	2. Such a denunciation shall not have the effect of releasing the State Party from its obligation...
	3. Following the date on which the denunciation of the State Party becomes effective, the Subcomm...
	Article 34
	1. Any State Party to the present Protocol may propose an amendment and file it with the Secretar...
	2. An amendment adopted in accordance with paragraph 1 of the present article shall come into for...
	3. When amendments come into force, they shall be binding on those States Parties that have accep...
	Article 35
	Members of the Subcommittee on Prevention and of the national preventive mechanisms shall be acco...
	Article 36
	When visiting a State Party, the members of the Subcommittee on Prevention shall, without prejudi...
	(a) Respect the laws and regulations of the visited State;
	(b) Refrain from any action or activity incompatible with the impartial and international nature ...
	Article 37
	1. The present Protocol, of which the Arabic, Chinese, English, French, Russian and Spanish texts...
	2. The Secretary-General of the United Nations shall transmit certified copies of the present Pro...
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	PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT À LA CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAITEME...
	PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT À LA CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAITEME...
	Préambule
	Les États Parties au présent Protocole,
	Réaffirmant que la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants sont i...
	Convaincus que d'autres mesures sont nécessaires pour atteindre les objectifs de la Convention co...
	Rappelant les articles 2 et 16 de la Convention, qui font obligation à tout État Partie de prendr...
	Conscients qu'il incombe au premier chef aux États d'appliquer ces articles, que le renforcement ...
	Rappelant que la prévention efficace de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhuma...
	Rappelant également que la Conférence mondiale sur les droits de l'homme a déclaré avec fermeté q...
	Convaincus que la protection des personnes privées de liberté contre la torture et autres peines ...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Première partie. Principes généraux
	Article premier
	Le présent Protocole a pour objectif l'établissement d'un système de visites régulières, effectué...
	Article 2
	1. Il est constitué un Sous-Comité pour la prévention de la torture et autres peines ou traitemen...
	2. Le Sous-Comité de la prévention conduit ses travaux dans le cadre de la Charte des Nations Uni...
	3. Le Sous-Comité de la prévention s'inspire également des principes de confidentialité, d'impart...
	4. Le Sous-Comité de la prévention et les États Parties coopèrent en vue de l'application du prés...
	Article 3
	Chaque État Partie met en place, désigne ou administre, à l'échelon national, un ou plusieurs org...
	Article 4
	1. Chaque État Partie autorise les mécanismes visés aux articles 2 et 3 à effectuer des visites, ...
	2. Aux fins du présent Protocole, on entend par privation de liberté toute forme de détention ou ...
	Deuxième partie. Sous-Comité de la prévention
	Article 5
	1. Le Sous-Comité de la prévention se compose de dix membres. Lorsque le nombre des ratifications...
	2. Les membres du Sous-Comité de la prévention sont choisis parmi des personnalités de haute mora...
	3. Dans la composition du Sous-Comité de la prévention, il est dûment tenu compte de la nécessité...
	4. Dans la composition du Sous-Comité de la prévention, il est également tenu compte de la nécess...
	5. Le Sous-Comité de la prévention ne peut comprendre plus d'un ressortissant d'un même État.
	6. Les membres du Sous-Comité de la prévention siègent à titre individuel, agissent en toute indé...
	Article 6
	1. Chaque État Partie peut désigner, conformément au paragraphe 2 ci-après, deux candidats au plu...
	2. a) Les candidats désignés doivent avoir la nationalité d'un État Partie au présent Protocole;
	b) L'un des deux candidats au moins doit avoir la nationalité de l'État Partie auteur de la désig...
	c) Il ne peut être désigné comme candidats plus de deux ressortissants d'un même État Partie;
	d) Tout État Partie doit, avant de désigner un candidat ressortissant d'un autre État Partie, dem...
	3. Cinq mois au moins avant la date de la réunion des États Parties au cours de laquelle aura lie...
	Article 7
	1. Les membres du Sous-Comité de la prévention sont élus selon la procédure suivante :
	a) Il est tenu compte au premier chef des exigences et critères énoncés à l'article 5 du présent ...
	b) La première élection aura lieu au plus tard six mois après la date d'entrée en vigueur du prés...
	c) Les membres du Sous-Comité de la prévention sont élus par les États Parties au scrutin secret;
	d) Les membres du Sous-Comité de la prévention sont élus au cours de réunions biennales des États...
	2. Si, au cours de l'élection, il s'avère que deux ressortissants d'un État Partie remplissent le...
	a) Si l'un seulement des candidats a été désigné par l'État Partie dont il est ressortissant, il ...
	b) Si les deux candidats ont été désignés par l'État Partie dont ils sont ressortissants, un vote...
	c) Si aucun des deux candidats n'a été désigné par l'État Partie dont il est ressortissant, un vo...
	Article 8
	Si un membre du Sous-Comité de la prévention décède, se démet de ses fonctions ou n'est plus en m...
	Article 9
	Les membres du Sous-Comité de la prévention sont élus pour quatre ans. Ils sont rééligibles une f...
	Article 10
	1. Le Sous-Comité de la prévention élit son bureau pour une période de deux ans. Les membres du b...
	2. Le Sous-Comité de la prévention établit son règlement intérieur, qui doit contenir notamment l...
	a) Le quorum est de la moitié des membres plus un;
	b) Les décisions du Sous-Comité de la prévention sont prises à la majorité des membres présents;
	c) Le Sous-Comité de la prévention se réunit à huis clos.
	3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies convoque la première réunion du Sous...
	Troisième partie. Mandat du Sous-Comité de la prévention
	Article 11
	Le Sous-Comité de la prévention :
	a) Effectue les visites mentionnées à l'article 4 et formule, à l'intention des États Parties, de...
	b) En ce qui concerne les mécanismes nationaux de prévention :
	i) Offre des avis et une assistance aux États Parties, le cas échéant, aux fins de la mise en pla...
	ii) Entretient avec lesdits mécanismes des contacts directs, confidentiels s'il y a lieu, et leur...
	iii) Leur offre des avis et une assistance pour évaluer les besoins et les moyens nécessaires afi...
	iv) Formule des recommandations et observations à l'intention des États Parties en vue de renforc...
	c) Coopère, en vue de prévenir la torture, avec les organes et mécanismes compétents de l'Organis...
	Article 12
	Afin que le Sous-Comité de la prévention puisse s'acquitter du mandat défini à l'article 11, les ...
	a) À recevoir le Sous-Comité de la prévention sur leur territoire et à lui donner accès aux lieux...
	b) À communiquer au Sous-Comité de la prévention tous les renseignements pertinents qu'il pourrai...
	c) À encourager et à faciliter les contacts entre le Sous-Comité de la prévention et les mécanism...
	d) À examiner les recommandations du Sous-Comité de la prévention et à engager le dialogue avec l...
	Article 13
	1. Le Sous-Comité de la prévention établit, d'abord par tirage au sort, un programme de visites r...
	2. Après avoir procédé à des consultations, le Sous-Comité de la prévention communique son progra...
	3. Les visites sont conduites par au moins deux membres du Sous-Comité de la prévention. Ceux-ci ...
	4. Le Sous-Comité de la prévention peut, s'il le juge approprié, proposer une brève visite pour f...
	Article 14
	1. Pour permettre au Sous-Comité de la prévention de s'acquitter de son mandat, les États Parties...
	a) L'accès sans restriction à tous les renseignements concernant le nombre de personnes se trouva...
	b) L'accès sans restriction à tous les renseignements relatifs au traitement de ces personnes et ...
	c) Sous réserve du paragraphe 2 ci-après, l'accès sans restriction à tous les lieux de détention ...
	d) La possibilité de s'entretenir en privé avec les personnes privées de liberté, sans témoins, s...
	e) La liberté de choisir les lieux qu'il visitera et les personnes qu'il rencontrera.
	2. Il ne peut être fait objection à la visite d'un lieu de détention déterminé que pour des raiso...
	Article 15
	Aucune autorité publique ni aucun fonctionnaire n'ordonnera, n'appliquera, n'autorisera ou ne tol...
	Article 16
	1. Le Sous-Comité de la prévention communique ses recommandations et observations à titre confide...
	2. Le Sous-Comité de la prévention publie son rapport, accompagné d'éventuelles observations de l...
	3. Le Sous-Comité de la prévention présente chaque année au Comité contre la torture un rapport p...
	4. Si l'État Partie refuse de coopérer avec le Sous-Comité de la prévention conformément aux disp...
	Quatrième partie. Mécanismes nationaux de prévention
	Article 17
	Chaque État Partie administre, désigne ou met en place au plus tard un an après l'entrée en vigue...
	Article 18
	1. Les États Parties garantissent l'indépendance des mécanismes nationaux de prévention dans l'ex...
	2. Les États Parties prennent les mesures nécessaires pour veiller à ce que les experts du mécani...
	3. Les États Parties s'engagent à dégager les ressources nécessaires au fonctionnement des mécani...
	4. Lorsqu'ils mettent en place les mécanismes nationaux de prévention, les États Parties tiennent...
	Article 19
	Les mécanismes nationaux de prévention sont investis à tout le moins des attributions suivantes :
	a) Examiner régulièrement la situation des personnes privées de liberté se trouvant dans les lieu...
	b) Formuler des recommandations à l'intention des autorités compétentes afin d'améliorer le trait...
	c) Présenter des propositions et des observations au sujet de la législation en vigueur ou des pr...
	Article 20
	Pour permettre aux mécanismes nationaux de prévention de s'acquitter de leur mandat, les États Pa...
	a) L'accès à tous les renseignements concernant le nombre de personnes privées de liberté se trou...
	b) L'accès à tous les renseignements relatifs au traitement de ces personnes et à leurs condition...
	c) L'accès à tous les lieux de détention et à leurs installations et équipements;
	d) La possibilité de s'entretenir en privé avec les personnes privées de liberté, sans témoins, s...
	e) La liberté de choisir les lieux qu'ils visiteront et les personnes qu'ils rencontreront;
	f) Le droit d'avoir des contacts avec le Sous-Comité de la prévention, de lui communiquer des ren...
	Article 21
	1. Aucune autorité publique ni aucun fonctionnaire n'ordonnera, n'appliquera, n'autorisera ou ne ...
	2. Les renseignements confidentiels recueillis par le mécanisme national de prévention seront pro...
	Article 22
	Les autorités compétentes de l'État Partie intéressé examinent les recommandations du mécanisme n...
	Article 23
	Les États Parties au présent Protocole s'engagent à publier et à diffuser les rapports annuels de...
	Cinquième partie. Déclaration
	Article 24
	1. Au moment de la ratification, les États Parties peuvent faire une déclaration indiquant qu'ils...
	2. Cet ajournement vaut pour un maximum de trois ans. À la suite de représentations dûment formul...
	Sixième partie. Dispositions financières
	Article 25
	1. Les dépenses résultant des travaux du Sous-Comité de la prévention créé en vertu du présent Pr...
	2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies met à la disposition du Sous-Comité ...
	Article 26
	1. Il est établi, conformément aux procédures pertinentes de l'Assemblée générale, un fonds spéci...
	2. Le Fonds spécial peut être financé par des contributions volontaires versées par les gouvernem...
	Septième partie. Dispositions finales
	Article 27
	1. Le présent Protocole est ouvert à la signature de tout État qui a signé la Convention.
	2. Le présent Protocole est soumis à la ratification de tout État qui a ratifié la Convention ou ...
	3. Le présent Protocole est ouvert à l'adhésion de tout État qui a ratifié la Convention ou qui y...
	4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Secrétaire général de l'O...
	5. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera tous les États qui auront ...
	Article 28
	1. Le présent Protocole entrera en vigueur le trentième jour suivant la date du dépôt auprès du S...
	2. Pour chaque État qui ratifiera le présent Protocole ou y adhérera après le dépôt auprès du Sec...
	Article 29
	Les dispositions du présent Protocole s'appliquent, sans limitation ni exception aucune, à toutes...
	Article 30
	Il ne sera admis aucune réserve au présent Protocole.
	Article 31
	Les dispositions du présent Protocole sont sans effet sur les obligations contractées par les Éta...
	Article 32
	Les dispositions du présent Protocole sont sans effet sur les obligations qui incombent aux États...
	Article 33
	1. Tout État Partie peut dénoncer le présent Protocole à tout moment, par notification écrite adr...
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	2. Décide que cet amendement prend immédiatement effet au moment de son adoption par le Conseil d...
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	A/SP1/6/89 SUPPLEMENTARY PROTOCOL AMENDING AND COMPLEMENTING THE PROVISIONS OF ARTICLE 7 OF THE P...
	A/SP1/6/89 SUPPLEMENTARY PROTOCOL AMENDING AND COMPLEMENTING THE PROVISIONS OF ARTICLE 7 OF THE P...
	A/SP1/6/89 SUPPLEMENTARY PROTOCOL AMENDING AND COMPLEMENTING THE PROVISIONS OF ARTICLE 7 OF THE P...
	The Contracting Parties,
	Mindful of Article 5 of the ECOWAS Treaty establishing the Authority of Heads of State and Govern...
	Mindful of Article 7 of the Protocol A/PI/5/79 on the Free Movement of Persons, Right of Residenc...
	Mindful of Article 7 of the Supplementary Protocol A/SP1/7/85 establishing a Code of Conduct for ...
	Mindful of Supplementary Protocol A/SP1/7/86 on the implementation of the Second phase (Right of ...
	Considering the need for harmonious development in all areas of ECOWAS activity including Free Mo...
	Considering the pressing need to foster active and effective cooperation through exchange of info...
	Aware of the need to seek appropriate solutions to problems which may arise in the implementation...
	Being of the opinion that, pending the constitution of the Community Tribunal referred to in Arti...
	Desirous of signing a Supplementary Protocol amending tho provisions of Article 7 of the Protocol...
	Have agreed as follows:
	Article 1. Definitions
	Within this Supplementary Protocol, "Treaty" means the Treaty of the Economic Community of West A...
	"Community" means the Economic Community of West African States.
	"Member State or States" means Member State or States of the Economic Community of West African S...
	"Authority" means the Authority of Heads of State and Government established by Article 5 of the ...
	"Chairman of the Authority" means the current Chairman of the Authority of Heads of State-and Gov...
	"Executive Secretary and Executive Secretariat' means the Executive Secretary and the Executive S...
	Article 2
	The provisions of Article 7 of Protocol A/PI/5/79 on Free Movement of Persons, the Right of Resid...
	Amended Article 7
	1. Any dispute that may arise among Member States regarding the interpretation and application of...
	2. In the event of failure to settle such a dispute amicably, the Chairman of the Authority of He...
	3. A report shall be compiled by the fact-finding mission and submitted by the Executive Secretar...
	Article 3. Deposit and Entry into Force
	1. This Supplementary Protocol shall enter into force provisionally upon signature by the Heads o...
	2. The Supplementary Protocol and all the instruments of ratification shall be deposited with the...
	In faith whereof we, the Heads of State and Government of the Economic Community of West African ...
	Done at Ouagadougou this 30th Day of June 1989 in single original in the English and French langu...
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
	<GRAPHIC>
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	A/SP.I/6/89 PROTOCOLE ADDITIONNEL MODIFIANT ET COMPLÉTANT LES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 7 DU PROT...
	A/SP.I/6/89 PROTOCOLE ADDITIONNEL MODIFIANT ET COMPLÉTANT LES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 7 DU PROT...
	A/SP.I/6/89 PROTOCOLE ADDITIONNEL MODIFIANT ET COMPLÉTANT LES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 7 DU PROT...
	Les Hautes Parties Contractantes,
	Vu l'Article 5 du Traité de la CEDEAO portant création de la Conférence des Chefs d'État et de Go...
	Vu le Protocole A/PI/5/79 sur la Libre Circulation des Personnes, le Droit de Résidence et d'Étab...
	Vu le Protocole Additionnel A/SP1/7/85 ponant Code de Conduite pour l'application du Protocole su...
	Vu le Protocole Additionnel A/SPI/7/86 relatif à l'exécution de la deuxième étape (Droit de Résid...
	Considérant la nécessité du développement harmonieux de toutes les activités de la CEDEAO dont la...
	Considérant l'impérieuse nécessité d'établir une coopération active et efficace entre les adminis...
	Conscientes de la nécessité de rechercher des solutions satisfaisantes aux problèmes susceptibles...
	Estimant qu'en attendant la mise en place du Tribunal de la Communauté prévu à l'Article 11 du Tr...
	Désireuses de conclure un Protocole Additionnel modifiant et complétant les dispositions de l'Art...
	Sont Convenues de ce qui suit :
	Article premier. Définitions
	Dans le présent Protocole Additionnel on entend par "Traité", le Traité de la Communauté Économiq...
	"Communauté" la Communauté Economique des États de l'Afrique de l'Ouest.
	"Conférence" la Conférence des Chefs d'État et de Gouvernement créée par l'Article 5 du Traité.
	“Président de la Conférence” le Président en exercice de la Conférence des Chefs d'État et de Gou...
	"Secrétaire Exécutif et Secrétariat Exécutif" le Secrétaire Exécutif et le Secrétariat Exécutif d...
	Article 2
	Les dispositions de l'Article 7 du Protocole A/Pl/5/79 sur la Libre Circulation des personnes, le...
	Article 7 nouveau
	1. Tout différend, pouvant surgir entre les États-membres au sujet de l'interprétation de l'appli...
	2. A défaut du règlement à l'amiable, lorsqu'il reçoit du gouvernement d'un État- membre de lé Co...
	3. Un rapport sera rédigé par la mission d'enquête et soumis par le Secrétaire Exécutif au Présid...
	Article 3. Dépôt et Entrée en vigueur
	1. Le présent Protocole Additionnel entrera en vigueur à titre provisoire dès sa signature par le...
	2. Le présent Protocole Additionnel ainsi que tous les instruments de ratification seront déposes...
	3. Le présent Protocole Additionnel est annexé au Traité dont il fait partie intégrante.
	En Foi de quoi nous, Chefs d'État et de Gouvernement de la Communauté Économique des États de l'A...
	Fait à Ouagadougou le 30 Juin 1989, en un seul exemplaire original en anglais et en français, les...
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	AGREEMENT AMENDING THE MUTUAL SUPPORT AGREEMENT CONCERNING THE PROVISION OF MUTUAL LOGISTIC SUPPO...
	AGREEMENT AMENDING THE MUTUAL SUPPORT AGREEMENT CONCERNING THE PROVISION OF MUTUAL LOGISTIC SUPPO...
	AGREEMENT AMENDING THE MUTUAL SUPPORT AGREEMENT CONCERNING THE PROVISION OF MUTUAL LOGISTIC SUPPO...
	The Government of the United States of America and the Government of Luxembourg (hereinafter refe...
	Desiring to further the cooperation between them within the framework of the Mutual Defense Assis...
	Having due regard for the provision of the Mutual Logistic Support Agreement of 15 December 1983 ...
	Have agreed to amend the Mutual Logistic Support Agreement as follows:
	Article One
	A. Article I. Applicability. Paragraph 1 is deleted and replaced by the following paragraph:
	“1. This agreement applies to the provision of logistic support, supplies, and services to the mi...
	B. Article II, Definitions. paragraph f “Europe and Adjacent Waters” is deleted in its entirety.
	C. Article III, Basic Terms and Conditions, paragraph 3. The first six lines are deleted and repl...
	“3. For any logistic support, supplies or services, the Parties may negotiate for payment either ...
	D. Article III, Basic Terms and Conditions, paragraph 3. The following subparagraph is added:
	“c. Equal Value. The term “Equal Value” means logistic support, supplies, or services defined in ...
	E. Annex B, Data Element (19) is revised to read “Transaction type (reimbursable/ exchange/equal ...
	F. Annex B, Data Element (21) is revised to read “Date and place of original transfer and in the ...
	Article Two
	G. This Agreement shall enter into force on the date of the last signature.
	H. All other provisions of the Mutual Support Agreement, US-LU-01, remain unchanged.
	I. Done in two originals, in the English language, at Luxembourg City, Luxembourg.
	Date:
	For the Government of Luxembourg
	Jacques F. POOS
	Minister of Public Force
	Date: July 21, 1992
	For the United States Government
	EDWARD M. ROWELL
	Ambassador of the United States of America
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	Accord modifiant l'accord d'appui mutuel entre les États- Unis d'Amérique et le grand-duché de Lu...
	Accord modifiant l'accord d'appui mutuel entre les États- Unis d'Amérique et le grand-duché de Lu...
	Accord modifiant l'accord d'appui mutuel entre les États- Unis d'Amérique et le grand-duché de Lu...
	Le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement du grand-duché de Luxembourg (ci-apr...
	Désireux de renforcer leur collaboration dans le cadre de l'Accord relatif à l'aide pour la défen...
	Eu égard aux dispositions de l'Accord d'appui mutuel du 15 décembre 1983 (ci-après dénommé “l'Acc...
	Conviennent de modifier comme suit l'Accord d'appui logistique mutuel :
	Article premier
	A. Article I. Champ d'application. Le paragraphe 1 est remplacé par :
	“1. Le présent Accord s'applique à la mise à disposition d'appui, de matériel et de services logi...
	B. Article II. Définitions. Le paragraphe f “Europe et eaux adjacentes” est entièrement supprimé.
	C. Article III. Clauses et conditions de base, paragraphe 3. Les six premières lignes sont rempla...
	“3. Pour tout transfert d'appui, de matériel ou de services logistiques, les Parties peuvent négo...
	D. Article III, clauses et conditions de base. L'alinéa ci-après est ajouté au paragraphe 3 :
	“c. Transfert d'égale valeur. L'expression “transfert d'égale valeur” s'entend d'un transfert d'a...
	E. Annexe B, l'élément d'information 19 est remplacé par le texte suivant : “Type de transaction”...
	F. Annexe B, l'élément d'information 21 est remplacé par le texte suivant : “Date et lieu du tran...
	Article Deux
	G. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de la dernière signature.
	H. Toutes les autres dispositions de l'Accord d'appui mutuel US-LU-01 restent inchangées.
	I. Établi en anglais en deux exemplaires originaux, à Luxembourg, grand-duché de Luxembourg.
	Date :
	Pour le Gouvernement du grand-duché de Luxembourg :
	Jacques F. Poos
	Ministre de la Force publique
	Date : 21 juillet 1992
	Pour le Gouvernement des États-Unis d'Amérique :
	Edward M. Rowell
	Ambassadeur des États-Unis d'Amérique
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	[ English text — Texte anglais ]
	AGREEMENT TO AMEND THE AIR TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF AME...
	AGREEMENT TO AMEND THE AIR TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF AME...
	AGREEMENT TO AMEND THE AIR TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF AME...
	The Government of the United States of America and the Government of the French Republic (hereina...
	Desiring to amend the Air Transport Agreement between the Government of the United States of Amer...
	Have agreed as follows:
	Article 1
	The 1998 Agreement shall be amended as follows:
	1. The preamble of the 1998 Agreement is amended by inserting the word “minimum” between “appropr...
	2. Article 3 is amended in paragraph 1 by substituting “Annex II” for “Annex III”.
	3. Article 8, paragraph 3, is amended by deleting the second sentence and replacing it with:
	These rights shall be subject only to constraints resulting from considerations of airport safety...
	4. Article 8 is further amended by moving Section 4 of Annex I to this Article and numbering it a...
	5. Article 11 is amended in paragraph 2 by deleting the phrase “consistent with the rights grante...
	6. Article 11 is further amended by rewriting paragraph 4 to read:
	Neither Party shall require the filing of schedules, programs for charter flights, or operational...
	7. Article 11 is further amended by deleting paragraph 5.
	8. Article 12 is amended by rewriting paragraph 1 (d) to read:
	Protection of airlines from abuses of a dominant position resulting from prices that are unjustif...
	9. Article 12 is further amended by rewriting paragraph 2 to read:
	Neither Party shall require filings for tariffs by the airlines of the other Party for approval, ...
	10. Article 12 is further amended by rewriting paragraph 3 to read:
	Neither Party shall take unilateral action to prevent the inauguration or continuation of a price...
	(a) an airline of either Party for international air transportation between the territories of th...
	(b) an airline of one Party for international air transportation between the territory of the oth...
	including in both cases transportation on an interline or intraline basis, provided that in the c...
	11. Article 13 is amended in Part B, paragraph 5 by substituting “thirty (30)” for “twenty (20)”.
	12. Article 13 is further amended in Part C, paragraph 2 by substituting “twenty (20)” for “ten (...
	13. Article 14 is amended in Part A by substituting “fifty (50)” for “forty (40)” in paragraph 2 ...
	14. Article 14 is further amended in Part A, paragraph 4 (a), by substituting “thirty (30)” for “...
	15. Article 14 is further amended in Part A, paragraph 4 (b) by substituting “thirty (30)” for “t...
	16. Annex I, Scheduled Air Transportation, is amended by rewriting Section 1 to read:
	Section 1
	Routes
	Airlines of each Party designated under this Annex shall, in accordance with the terms of their d...
	A. Routes to be served by the Combination and Cargo Airlines of the United States:
	1. U.S. - Metropolitan France Routes:
	(a) From points behind the United States via the United States and intermediate points to a point...
	(b) For all-cargo service or services, between France and any point or points.
	2. From points behind the United States via the United States and intermediate points to French D...
	3. From points behind the United States via the United States to New Caledonia and/ or Wallis and...
	4. From points behind the United States via the United States and intermediate points to French P...
	5. From points behind the United States via the United States and intermediate points to Saint-Pi...
	B. Routes to be served by the Combination and Cargo Airlines of the French Republic
	1. Metropolitan France - U.S. Routes
	(a) From points behind France via France and intermediate points to a point or points in the Unit...
	(b) For all-cargo service or services, between the United States and any point or points.
	2. From points behind the French Departments of America via the French Departments of America and...
	3. From points behind New Caledonia and/or Wallis and Futuna via New Caledonia and/or Wallis and ...
	4. From points behind French Polynesia via French Polynesia and intermediate points to the United...
	5. From points behind Saint-Pierre and Miquelon via Saint-Pierre and Miquelon and intermediate po...
	17. Annex I is further amended in Section 2 by adding “, with the exception of all- cargo service...
	18. Annex I is further amended in Section 3 by adding “, with the exception of all- cargo service...
	19. Annex I is further amended by renumbering Section 5 as Section 4 and rewriting it to read:
	In conjunction with operations on Routes A 2, 3, 4 and 5 and B 2, 3, 4 and 5 in Section 1 of this...
	20. Annex II, All-Cargo Services, is amended by deleting it in its entirety.
	21. Annex III is renumbered as Annex II and is rewritten as follows:
	Annex II
	Charter Air Transportation
	Section 1
	A. Airlines of each Party designated under this Annex shall, in accordance with the terms of thei...
	1. Between any point or points in the territory of the Party that has designated the airline and ...
	2. Between any point or points in the territory of the other Party and any point or points in a t...
	B. In the performance of services covered by this Annex, airlines of each Party designated under ...
	C. Each Party shall extend favorable consideration to applications by airlines of the other Party...
	Section 2
	A. Any airline designated by either Party performing international charter air transportation ori...
	B. However, nothing contained in the above paragraph shall limit the rights of either Party to re...
	Section 3
	Except with respect to the consumer protection rules referred to in the preceding paragraph, neit...
	22. Annex IV, Computer Reservation Systems, is renumbered as Annex III and is rewritten to read:
	ANNEX III
	Principles of Non-Discrimination Within and Competition among Computer
	Reservations Systems
	1. The Parties recognize that computer reservations systems (CRS) operations are an important asp...
	- in France, under European Community Regulation 2299/89, 24 July 1989, as amended by Regulation ...
	- in the United States, under 14 CFR Part 255.
	2. The Parties agree that, consistent with the laws and regulations of the Parties in effect on t...
	(a) CRSs shall have integrated primary displays for which:
	(i) information regarding international air services, including the construction of connections o...
	(ii) CRS databases shall be as comprehensive as possible and CRS vendors shall not delete informa...
	(iii) CRS vendors shall not manipulate information given by participating airlines in a manner wh...
	(iv) All CRSs that are available to travel agents who directly distribute information about airli...
	(b) Travel agents shall be allowed to use any of the secondary displays available through the CRS...
	(c) All airlines willing to pay any applicable non-discriminatory fee shall be permitted to parti...
	(d) CRS vendors of one Party operating in the territory of the other Party shall be entitled to b...
	(e) In the territory of one Party, CRS vendors of the other Party shall not be subject to more st...
	(f) CRSs in use in the territory of one Party shall be entitled to effective and unimpaired acces...
	23. Annex V, Transitional Arrangements for Scheduled Combination Air Services, is amended by dele...
	Article 2
	This Agreement shall enter into force on the date of signature.
	In witness whereof, the undersigned, being duly authorized by their respective Governments, have ...
	Done at Washington this twenty-second day of January, 2002 in two originals, in the English and F...
	For the Government of the United States of America:
	Norman Y. Mineta
	US Secretary of Transportation
	For the Government of the French Republic:
	Jean-Claude Gayssot
	Ministre de l'équipement, des transports et du logement
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	ACCORD PORTANT AMENDEMENTS à L'ACCORD SUR LES TRANSPORTS AÉRIENS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU...
	ACCORD PORTANT AMENDEMENTS à L'ACCORD SUR LES TRANSPORTS AÉRIENS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU...
	ACCORD PORTANT AMENDEMENTS à L'ACCORD SUR LES TRANSPORTS AÉRIENS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU...
	Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement des États-Unis d'Amérique (ci-après...
	Désireux d'amender l'Accord sur les transports aériens, ainsi que ses Annexes, signé entre le gou...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Article 1
	L'Accord de 1998 est amendé comme suit :
	1. Le préambule de l'Accord de 1998 est modifié par l'ajout du mot “minimum” entre “appropriée” e...
	2. L'article 3, paragraphe 1, est modifié en substituant “Annexe II” à “Annexe III”.
	3. L'article 8, paragraphe 3, est modifié par la suppression de la deuxième phrase et son remplac...
	Ces droits ne sont soumis qu'aux contraintes liées à des considérations de sécurité aéroportuaire...
	4. L'article 8 est également modifié par l'ajout de la Section 4 de l'Annexe I qui devient ainsi ...
	5. L'article 11, paragraphe 2, est modifié par la suppression du membre de phrase “conformément a...
	6. L'article 11 est également modifié par la reformulation du paragraphe 4 comme suit :
	Aucune des Parties n'exige des entreprises de transport aérien de l'autre Partie le dépôt pour ap...
	7. L'article 11 est également modifié par la suppression du paragraphe 5.
	8. L'article 12 est modifié par la reformulation du paragraphe 1 (d) comme suit :
	protection des entreprises de transport aérien contre les abus de position dominante dus à des ta...
	9. L'article 12 est également modifié par la reformulation du paragraphe 2 comme suit :
	Aucune des Parties n'exige des entreprises de transport aérien de l'autre Partie le dépôt pour ap...
	10. L'article 12 est également modifié par reformulation du paragraphe 3 comme suit :
	Aucune Partie ne prend de mesures unilatérales pour empêcher l'entrée en vigueur ou la reconducti...
	(a) une entreprise de transport aérien de l'une ou l'autre des Parties aux fins de transport aéri...
	(b) une entreprise de transport aérien de l'une des Parties aux fins de transport aérien internat...
	y compris, dans un cas comme dans l'autre, les transports en correspondance sur une même entrepri...
	11. L'article 13, section B, paragraphe 5 est modifié par la substitution de “trente (30)” à “vin...
	12. L'article 13, section C, paragraphe 2 est modifié par la substitution de “vingt (20) “à” dix ...
	13. L'article 14, section A, paragraphe 2 (a) est modifié par la substitution de “cinquante (50)”...
	14. L'article 14, section A, paragraphe 4 (a) est également modifié par la substitution de “trent...
	15. L'article 14, section A, paragraphe 4 (b) est modifié par la substitution de “trente (30)” à ...
	16. L'Annexe I, Transports aériens réguliers, est modifiée par la reformulation de la section 1 c...
	Section 1
	Routes
	Les entreprises de transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de la présente Annexe son...
	A. Routes pouvant être exploitées par les entreprises de transport aérien des États-Unis pour des...
	1. Routes entre les États-Unis et la France métropolitaine :
	(a) De points en deçà des États-Unis, via les États-Unis et des points intermédiaires, vers tout ...
	(b) Pour le ou les services tout cargo, entre la France et tout point ou points.
	2. De points en deçà des États-Unis, via les États-Unis et des points intermédiaires, vers les Dé...
	3. De points en deçà des États-Unis, via les États-Unis, vers la Nouvelle-Calédonie et/ou Wallis-...
	4. De points en deçà des Etats-Unis, via les Etats-Unis et des points intermédiaires, vers la Pol...
	5. De points en deçà des Etats-Unis, via les États-Unis et des points intermédiaires, vers Saint-...
	B. Routes pouvant être exploitées par les entreprises de transport aérien de la République frança...
	1. Routes entre la France métropolitaine et les États-Unis :
	(a) De points en deçà de la France, via la France et des points intermédiaires, vers tout point o...
	(b) Pour le ou les service(s) tout cargo, entre les États-Unis et tout point ou points.
	2. De points en deçà des Départements français d'Amérique via les Départements français d'Amériqu...
	3. De points en deçà de la Nouvelle-Calédonie et/ou de Wallis-et-Futuna, via la Nouvelle-Calédoni...
	4. De points en deçà de la Polynésie française, via la Polynésie française et des points interméd...
	5. De points en deçà de Saint-Pierre-et-Miquelon, via Saint-Pierre-et-Miquelon et des points inte...
	17. L'Annexe I est également modifiée par l'ajout du texte dans la section 2 :
	“à l'exception des services tout cargo” après “à condition que” à la fin de cette section.
	18. L'Annexe I est également modifiée par l'ajout, à la section 3, de “à l'exception des services...
	19. L'Annexe I est également modifiée par le changement de numérotation de la section 5 qui devie...
	Dans le cadre de l'exploitation des routes A 2, 3, 4, 5 et B 2, 3, 4, 5 figurant à la section 1 d...
	20. L'Annexe II, Services tout cargo, est modifiée en tant qu'elle est supprimée dans son intégra...
	21. L'Annexe III est modifiée par le changement de numérotation; elle devient l'Annexe II et est ...
	Transport aériens affrétés
	Section 1
	A. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de la présente Annexe ...
	1. Entre un ou plusieurs points situés sur le territoire de la Partie qui a désigné l'entreprise ...
	2. Entre un ou plusieurs points situés sur le territoire de l'autre Partie et un ou plusieurs poi...
	B. Pour assurer les services régis par la présente Annexe, les entreprises de transport aérien de...
	(1) de faire des arrêts en cours de route pour embarquer ses propres passagers et/ ou son propre ...
	(2) de faire transiter du trafic par le territoire de l'autre Partie;
	(3) de combiner à bord d'un même aéronef du trafic en provenance du territoire l'une des Parties,...
	(4) d'effectuer du transport aérien international sans aucune restriction quant au changement du ...
	C. Chacune des Parties examine avec bienveillance les demandes de transport de trafic non régi pa...
	Section 2
	A. Toute entreprise de transport aérien désignée par l'une ou l'autre des Parties qui effectue du...
	B. Toutefois, aucune disposition du paragraphe précédent ne limite les droits de l'une ou l'autre...
	Section 3
	Exception faite des règles de protection des consommateurs visées au paragraphe précédent, aucune...
	22. L'Annexe IV, Systèmes informatisés de réservation, devient l'Annexe III et est reformulée com...
	Annexe III
	Principes de non-discrimination dans les systèmes informatisés de réservation et de concurrence e...
	1. Les Parties reconnaissent que l'exploitation de systèmes informatisés de réservation constitue...
	-- en France, par le Règlement (CEE) no 2299/89 du Conseil des Communautés européennes du 24 juil...
	-- aux États-Unis, par la norme 14 CFR 255.
	2. Les Parties conviennent que, dans le respect de leurs lois et règlements en vigueurs à la date...
	(a) Les systèmes informatisés de réservation devront disposer d'affichages primaires intégrés pou...
	(i) les informations relatives aux services aériens internationaux, y compris la construction de ...
	(ii) les bases de données des systèmes informatisés de réservation seront aussi complètes que pos...
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	(f) Les systèmes informatisés de réservation utilisés sur le territoire d'une Partie devront joui...
	23. L'Annexe V, Arrangements transitoires applicables aux services aériens combinés réguliers, es...
	Article 2
	Cet Accord entre en vigueur à la date de sa signature.
	En foi de quoi, les soussignés, dûment habilités par leurs gouvernements respectifs, ont signé le...
	Pour le Gouvernement des États-Unis d'Amérique :
	Norman Y. Mineta
	US Secretary of Transportation
	Pour le Gouvernement de la République française :
	Jean-Claude Gayssot
	Ministre de l'équipement, des transports et du logement
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	[ French text — Texte français ]
	PROTOCOLE MODIFIANT I'ACCORD ENTRE I'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE...
	PROTOCOLE MODIFIANT I'ACCORD ENTRE I'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE...
	PROTOCOLE MODIFIANT I'ACCORD ENTRE I'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE...
	Considérant que, le 4 mai 2000, l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Républi...
	Considérant que, dans sa résolution 1502 (2003) en date du 26 août 2003, le Conseil de sécurité a...
	Souhaitant modifier l'Accord de façon à y faire figurer les dispositions clefs de la Convention s...
	L'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la République démocratique du Congo sont d...
	1. Les paragraphes 48 et 49 de l'Accord sont supprimés et remplacés par les dispositions suivantes :
	“Sécurité
	48. Le Gouvernement veille à ce que les dispositions de la Convention sur la sécurité du personne...
	i) II prend toutes les mesures pour assurer la sécurité de la MONUC et de ses membres. II prend t...
	ii) Les membres de la MONUC qui seraient fait prisonniers ou seraient arrêtés dans l'exercice de ...
	iii) Le Gouvernement s'engage à poursuivre, sans exception et sans délai, les personnes relevant ...
	a) Le meurtre, l'enlèvement de tout membre de la MONUC, ou toute autre atteinte à sa personne ou ...
	b) Toute attaque violente contre les locaux officiels, le domicile privé ou les moyens de transpo...
	c) La menace d'une telle attaque dans le but de contraindre une personne physique ou morale à acc...
	d) La tentative de commettre une telle attaque;
	e) Tout acte constituant une participation en tant que complice à une telle attaque ou tentative ...
	iv) Le Gouvernement réaffirme sa compétence au regard des infractions pénales visées ci-dessus à ...
	v) Le Gouvernement se charge en outre de poursuivre, sans exception et sans délai, les personnes ...
	49. A la demande du Représentant spécial du Secrétaire général, le Gouvernement assure la sécurit...
	2. Le présent Protocole entrera en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties.
	En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par l'Organisation des Nations Unies...
	Fait à Kinshasa, République démocratique du Congo, le 6 juin 2006, en deux exemplaires en langue ...
	Pour l'Organisation des Nations Unies :
	Le Représentant spécial du Secrétaire général
	pour la République démocratique du Congo,
	William Lacey Swing
	Pour le Gouvernement de la République démocratique du Congo :
	Le Ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale,
	Raymond Ramazani Baya
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	[Translation -- Traduction]
	Protocol amending the Agreement between the United Nations and the Democratic Republic of the Con...
	Protocol amending the Agreement between the United Nations and the Democratic Republic of the Con...
	Protocol amending the Agreement between the United Nations and the Democratic Republic of the Con...
	Whereas, on 4 May 2000, the United Nations and the Government of the Democratic Republic of the C...
	Whereas, in its resolution 1503 (2003) dated 26 August 2003, the Security Council requested the S...
	Wishing to amend the Agreement so as to include in it key provisions of the Convention on the Saf...
	The United Nations and the Government of the Democratic Republic of the Congo have agreed as foll...
	1. Paragraphs 48 and 49 of the Agreement shall be deleted and replaced by the following provisions:
	“Safety and Security
	48. The Government shall ensure that the provisions of the Convention on the Safety of United Nat...
	(i) The Government shall take all appropriate measures to ensure the safety and security of MONUC...
	(ii) If members of MONUC are captured or detained in the course of the performance of their dutie...
	(iii) The Government undertakes to prosecute, without exception and without delay, persons subjec...
	(a) A murder, kidnapping or other attack upon the person or liberty of any members of MONUC;
	(b) A violent attack upon the official premises, the private accommodation or the means of transp...
	(c) A threat to commit any such attack with the objective of compelling a natural or juridical pe...
	(d) An attempt to commit any such attack; and
	(e) An act constituting participation as an accomplice in any such attack, or in an attempt to co...
	(iv) The Government reaffirms its jurisdiction over the crimes set out in paragraph 48 (iii) abov...
	(v) The Government also undertakes to ensure the prosecution without exception and without delay ...
	49. Upon the request of the Special Representative of the Secretary-General, the Government shall...
	2. The present Protocol shall enter into force on the date of its signature by both Parties.
	In Witness Whereof, the undersigned, being duly authorized to do so by the United Nations and by ...
	Done at Kinshasa, Democratic Republic of the Congo, on 6 June 2006, in two copies in French.
	For the United Nations:
	William Lacey Swing
	Special Representative of the Secretary-General
	for the Democratic Republic of the Congo
	For the Government of the Democratic Republic of the Congo:
	Raymond Ramazan Baya
	Minister for Foreign Affairs and International Cooperation
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	[ French text — Texte français ]
	AVENANT À L'ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO ...
	AVENANT À L'ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO ...
	AVENANT À L'ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO ...
	Le Représentant spécial du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies pour la Républi...
	Rappelant l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et la République démocratique du Congo ...
	Rappelant le paragraphe 59 de l'Accord concernant le Statut, aux termes duquel le Représentant sp...
	Prenant note du Mémorandum d'accord entre l'Organisation des Nations Unies et la Cour pénale inte...
	Notant que, conformément aux alinéas b), f), g) et i) du paragraphe 1 de l'article 5, aux paragra...
	Tenant à confirmer que le Gouvernement a donné son consentement à la MONUC pour offrir à la Cour ...
	Reconnaissant qu'il est souhaitable de prévoir des dispositions pour le traitement de certains de...
	Ayant convenu de conclure un avenant à cette fin, conformément aux dispositions du paragraphe 59 ...
	Sont convenus de ce qui suit :
	1. Le Gouvernement accepte par le présent que la MONUC fournisse à la Cour et à son procureur les...
	2. Le Gouvernement accepte par le présent que la MONUC fournisse à la Cour les services prévus à ...
	3. Le Gouvernement accepte par le présent que la MONUC fournisse à la Cour les services prévus au...
	4. Le Gouvernement accepte par le présent que la MONUC fournisse à la Cour les services prévus à ...
	5. Le Gouvernement accepte par le présent que la MONUC fournisse à la Cour l'appui prévu à l'arti...
	6. Le présent avenant est sans préjudice des dispositions de l'Accord concernant le Statut, dont ...
	7. Le présent avenant entrera en vigueur à la date de sa signature et restera en vigueur tant que...
	Fait à Kinshasa, le 6 juin 2006.
	Pour l'Organisation des Nations Unies :
	Le Représentant Spécial du Secrétaire Général
	pour la République démocratique du Congo,
	William Lacey Swing
	Pour le Gouvernement de la République démocratique du Congo :
	Le Ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale,
	Raymond Ramazani Baya
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	Arrangement to the Agreement between the United Nations and the Democratic Republic of the Congo ...
	Arrangement to the Agreement between the United Nations and the Democratic Republic of the Congo ...
	Arrangement to the Agreement between the United Nations and the Democratic Republic of the Congo ...
	The Special Representative of the Secretary-General for the Democratic Republic of the Congo and ...
	Recalling the Agreement between the United Nations and the Democratic Republic of the Congo conce...
	Recalling paragraph 59 of the Agreement on Status, in accordance with which the Special Represent...
	Taking note of the Memorandum of Understanding between the United Nations and the International C...
	Noting that, under article 5, paragraph 1(b), (f), (g) and (i), article 8, paragraphs 4 and 6, an...
	Recognizing the desirability of making provision for the treatment of certain of these services a...
	Having agreed to conclude an arrangement to that end in accordance with paragraph 59 of the Agree...
	Have agreed as follows:
	1. The Government hereby agrees that MONUC shall provide to the Court and to its prosecutor the s...
	2. The Government hereby agrees that MONUC shall provide to the Court the services envisaged in a...
	3. The Government hereby agrees that MONUC shall provide to the Court the services envisaged in a...
	4. The Government hereby agrees that MONUC shall provide to the Court the services envisaged in a...
	5. The Government hereby agrees that MONUC shall provide to the Court the support envisaged in ar...
	6. The present arrangement shall be without prejudice to the provisions of the Agreement on Statu...
	7. The present arrangement shall enter into force on the date of its signature and shall remain i...
	Done at Kinshasa on 6 June 2006.
	For the United Nations:
	William Lacey Swing
	Special Representative of the Secretary-General for the Democratic Republic of the Congo
	For the Government of the Democratic Republic of the Congo:
	Raymond Ramazani Baya
	Minister for Foreign Affairs and International Cooperation
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	“The Government of Ireland have examined the declaration made by the Government of the Islamic Re...
	“The Government of Ireland have examined the declaration made by the Government of the Islamic Re...
	“The Government of Ireland have examined the declaration made by the Government of the Islamic Re...
	The Government of Ireland are of the view that this declaration amounts to a reservation as its p...
	The Government of Ireland further consider the declaration to be contrary to the terms of Article...
	The Government of Ireland recall that, according to customary international law as codified in th...
	The Government of Ireland therefore object to the aforesaid reservation made by the Government of...
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	Le Gouvernement irlandais a examiné la déclaration que le Gouvernement de la République islamique...
	Le Gouvernement irlandais a examiné la déclaration que le Gouvernement de la République islamique...
	Le Gouvernement irlandais a examiné la déclaration que le Gouvernement de la République islamique...
	Le Gouvernement irlandais estime que ladite déclaration équivaut à une réserve en ce qu'elle vise...
	Le Gouvernement irlandais considère de plus que ladite déclaration est contraire aux dispositions...
	Le Gouvernement irlandais rappelle qu'en vertu du droit international coutumier tel qu'il a été c...
	Le Gouvernement irlandais fait donc objection à la réserve susmentionnée formulée par le Gouverne...
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	“The Government of the Republic of Indonesia declares that the provisions of Article 6 of the Int...
	“The Government of the Republic of Indonesia declares that the provisions of Article 6 of the Int...
	“The Government of the Republic of Indonesia declares that the provisions of Article 6 of the Int...
	Reservation:
	“The Government of the Republic of Indonesia does not consider itself bound by the provision of A...
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	Le Gouvernement de la République d'Indonésie déclare que les dispositions de l'article 6 de la Co...
	Le Gouvernement de la République d'Indonésie déclare que les dispositions de l'article 6 de la Co...
	Le Gouvernement de la République d'Indonésie déclare que les dispositions de l'article 6 de la Co...
	Le Gouvernement de la République d'Indonésie ne se considère pas lié par les dispositions de l'ar...
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	The Kingdom of the Netherlands accepts the European Social Charter (revised) for the Kingdom in E...
	The Kingdom of the Netherlands accepts the European Social Charter (revised) for the Kingdom in E...
	The Kingdom of the Netherlands accepts the European Social Charter (revised) for the Kingdom in E...
	The Netherlands will consider itself bound by Article 6, paragraph 4, of the European Social Char...
	The Netherlands will not consider itself bound by Article 19, paragraph 12, of the Charter (revis...
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	Le Royaume des Pays-Bas accepte la Charte sociale européenne (révisée) pour le Royaume en Europe.
	Le Royaume des Pays-Bas accepte la Charte sociale européenne (révisée) pour le Royaume en Europe.
	Le Royaume des Pays-Bas accepte la Charte sociale européenne (révisée) pour le Royaume en Europe.
	Le Royaume des Pays-Bas se considère lié par l'article 6, paragraphe 4 de la Charte Sociale europ...
	Le Royaume des Pays-Bas ne se considère pas lié par l'article 19, paragraphe 12 de la Charte (rév...
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	2006
	[ English text — Texte anglais ]
	“The Republic of Slovenia declares upon the deposit of the Instrument of Accession of the Agreeme...
	“The Republic of Slovenia declares upon the deposit of the Instrument of Accession of the Agreeme...
	“The Republic of Slovenia declares upon the deposit of the Instrument of Accession of the Agreeme...
	I. Matters for which the Community has exclusive competence
	1. Member States have transferred competence to the Community with regard to the conservation and...
	2. The Community enjoys the regulatory competence granted under international law to the flag Sta...
	3. Nevertheless, measures applicable in respect of masters and other officers of fishing vessels,...
	II. Matters for which both the Community and its Member States have competence
	The Community shares competence with its Member States on the following matters governed by this ...
	-- general provisions: (Articles 1, 4, and 34 to 50)
	-- dispute settlement: (Part VIII).
	Interpretative Declaration
	1. The Republic of Slovenia understands that the terms 'geographical particularities', 'specific ...
	2. The Republic of Slovenia understands that no provision of this Agreement may be interpreted in...
	3. The Republic of Slovenia understands that the term 'States whose nationals fish on the high se...
	4. The Agreement does not grant any State the right to maintain or apply unilateral measures duri...
	5. Regarding the application of Article 21, the Republic of Slovenia understands that, when a fla...
	Any dispute related to this issue shall be settled in accordance with the procedures provided for...
	6. The Republic of Slovenia reiterates that all States shall refrain in their relations from the ...
	7. The Republic of Slovenia understands that in the application of the provisions of Article 21 (...
	[III.] Confirmation of the declarations made by the European Community
	The Republic of Slovenia hereby confirms the declarations made by the European Community upon rat...
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	[Translation -- Traduction]
	La République de Slovénie déclare, lors de l'adhésion à l'Accord aux fins de l'application des di...
	La République de Slovénie déclare, lors de l'adhésion à l'Accord aux fins de l'application des di...
	La République de Slovénie déclare, lors de l'adhésion à l'Accord aux fins de l'application des di...
	I. Matières pour lesquelles la Communauté a une compétence exclusive
	1. Les États membres ont transféré à la Communauté leurs compétences à l'égard de la conservation...
	2. La Communauté bénéficie de la compétence réglementaire reconnue en vertu du droit internationa...
	3. Toutefois, les mesures applicables à l'égard des commandants et des autres officiers des navir...
	II. Matières qui relèvent de la compétence de la Communauté et de ses États
	mem bres
	La Communauté partage avec ses États membres la compétence pour les matières suivantes régies par...
	-- dispositions générales : (Articles 1er, 4 et 34 à 50)
	-- règlement des différends : (partie VIII).
	Déclaration interprétative
	1. La République de Slovénie considère que les termes "particularités géographiques", "caractéris...
	2. La République de Slovénie considère qu'aucune disposition du présent Accord ne peut être inter...
	3. La République de Slovénie considère que l'expression "États dont des ressortissants pêchent da...
	4. L'Accord ne confère à aucun État le droit de maintenir ou d'appliquer des mesures unilatérales...
	5. Pour ce qui concerne l'application de l'article 21 de l'Accord, la République de Slovénie cons...
	6. La République de Slovénie réaffirme que tous les États doivent s'abstenir, dans leurs relation...
	7. La République de Slovénie considère que, pour l'application des dispositions de l'article 21, ...
	III. Confirmation par la République de Slovénie des déclarations faites par la Communauté européenne
	La République de Slovénie confirme, par la présente, les déclarations faites par la Communauté eu...
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	Volume 2375, A-38349
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	“The Government of Ireland have examined the explanatory declaration made by the Government of th...
	“The Government of Ireland have examined the explanatory declaration made by the Government of th...
	“The Government of Ireland have examined the explanatory declaration made by the Government of th...
	The Government of Ireland are of the view that this explanatory declaration amounts to a reservat...
	This reservation is contrary to the terms of Article 6 of the Convention, according to which Stat...
	The Government of Ireland recall that, according to customary international law as codified in th...
	The Government of Ireland therefore object to the reservation made by the Arab Republic of Egypt ...
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	Volume 2375, A-38349
	2006
	[Translation -- Traduction]
	Le Gouvernement irlandais a examiné la déclaration que le Gouvernement de la République arabe d'É...
	Le Gouvernement irlandais a examiné la déclaration que le Gouvernement de la République arabe d'É...
	Le Gouvernement irlandais a examiné la déclaration que le Gouvernement de la République arabe d'É...
	Le Gouvernement irlandais estime que ladite déclaration équivaut à une réserve en ce qu'elle vise...
	Ladite réserve est contraire aux dispositions de l'article 6 de la Convention, selon lesquelles c...
	Le Gouvernement irlandais rappelle qu'en vertu du droit international coutumier tel qu'il a été c...
	Le Gouvernement irlandais fait donc objection à la réserve formulée par le Gouvernement de la Rép...
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	“The Government of Ireland have examined the explanatory declaration made by the Government of th...
	“The Government of Ireland have examined the explanatory declaration made by the Government of th...
	“The Government of Ireland have examined the explanatory declaration made by the Government of th...
	The Government of Ireland are of the view that this declaration amounts to a reservation as its p...
	This reservation is contrary to the terms of Article 6 of the Convention, according to which Stat...
	The Government of Ireland recall that, according to customary international law as codified in th...
	The Government of Ireland therefore object to the reservation made by the Hashemite Kingdom of Jo...
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	Le Gouvernement irlandais a examiné la déclaration que le Gouvernement du Royaume hachémite de Jo...
	Le Gouvernement irlandais a examiné la déclaration que le Gouvernement du Royaume hachémite de Jo...
	Le Gouvernement irlandais a examiné la déclaration que le Gouvernement du Royaume hachémite de Jo...
	Le Gouvernement irlandais estime que ladite déclaration équivaut à une réserve en ce qu'elle vise...
	Ladite réserve est contraire aux dispositions de l'article 6 de la Convention, selon lesquelles c...
	Le Gouvernement irlandais rappelle qu'en vertu du droit international coutumier tel qu'il a été c...
	Le Gouvernement irlandais fait donc objection à la réserve formulée par le Gouvernement du Royaum...
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	“The Government of Ireland have examined the reservation made by the Government of the Syrian Ara...
	“The Government of Ireland have examined the reservation made by the Government of the Syrian Ara...
	“The Government of Ireland have examined the reservation made by the Government of the Syrian Ara...
	The Government of Ireland are of the view that this reservation is contrary to the object and pur...
	This reservation is contrary to the terms of Article 6 of the Convention, according to which Stat...
	The Government of Ireland recall that, according to customary international law as codified in th...
	The Government of Ireland therefore object to the reservation made by the Syrian Arab Republic to...
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	[Translation -- Traduction]
	Le Gouvernement irlandais a examiné la déclaration que le Gouvernement de la République arabe syr...
	Le Gouvernement irlandais a examiné la déclaration que le Gouvernement de la République arabe syr...
	Le Gouvernement irlandais a examiné la déclaration que le Gouvernement de la République arabe syr...
	Le Gouvernement irlandais estime que ladite déclaration équivaut à une réserve en ce qu'elle vise...
	Ladite réserve est contraire aux dispositions de l'article 6 de la Convention, selon lesquelles c...
	Le Gouvernement irlandais rappelle qu'en vertu du droit international coutumier tel qu'il a été c...
	Le Gouvernement irlandais fait donc objection à la réserve formulée par la République arabe syrie...
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	[English text — Texte anglais]
	Declaration:
	Declaration:
	Declaration:
	“A. In accordance with Article 2 paragraph 2 subparagraph (a) of the Convention for the Suppressi...
	1. Convention on the Prevention and Punishment of Crimes Against Internationally Protected Person...
	2. International Convention against the Taking of Hostages, adopted by the General Assembly of th...
	3. Protocol for the Suppression of Unlawful Acts of Violence at Airports Serving International Ci...
	4. Convention for the Suppression of Unlawful Acts against the Safety of Maritime Navigation, don...
	5. Protocol for the Suppression of Unlawful Acts against the Safety of Fixed Platforms Located on...
	B. The Government of the Republic of Indonesia declares that the provisions of Article 7 of the C...
	Reservation:
	“The Government of the Republic of Indonesia, while signatory to the Convention for the Suppressi...
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	Déclaration :
	Déclaration :
	Déclaration :
	A. Conformément à l'alinéa a) du paragraphe 2 de l'article 2 de la Convention internationale pour...
	1. Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d...
	2. Convention internationale contre la prise d'otages, adoptée par l'Assemblée générale de l'Orga...
	3. Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à l'av...
	4. Convention pour la répression d'actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime (...
	5. Protocole pour la répression d'actes illicites contre la sécurité des plates- formes fixes sit...
	B. Le Gouvernement de la République d'Indonésie déclare que les dispositions de l'article 7 de la...
	Réserve :
	Le Gouvernement de la République d'Indonésie, bien que signataire de la Convention internationale...
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	“Pursuant to Article 87, paragraph 1 (a) of the Rome Statute, the Republic of Slovenia declares t...
	“Pursuant to Article 87, paragraph 1 (a) of the Rome Statute, the Republic of Slovenia declares t...
	“Pursuant to Article 87, paragraph 1 (a) of the Rome Statute, the Republic of Slovenia declares t...
	Pursuant to Article 87, paragraph 2 of the Rome Statute the Republic of Slovenia declares that re...
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	Conformément aux dispositions du paragraphe 1 a) de l'article 87 du Statut de Rome, la République...
	Conformément aux dispositions du paragraphe 1 a) de l'article 87 du Statut de Rome, la République...
	Conformément aux dispositions du paragraphe 1 a) de l'article 87 du Statut de Rome, la République...
	Conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 87 du Statut de Rome, la République de...
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	Pursuant to the obligation under Article 31, paragraph 6:
	Germany designates the
	Bundeskriminalamt
	[Federal Criminal Police Office]
	65173 Wiesbaden
	Tel.: +49 (0) 611-55-0
	Fax: +49 (0) 611-55-12141
	E-Mail: info@bka.de
	as the authority responsible under Article 31, paragraph 6 of the Convention.



	Volume 2375, A-39574
	Volume 2375, A-39574
	2006
	[Translation -- Traduction]
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	Germany designates the
	Germany designates the
	Germany designates the
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	Article 2
	There is hereby established within the Community a guarantee mechanism for Inter- State Road Tran...
	Article 3
	1. The mechanism shall consist of a chain of national bodies responsible for guaranteeing the pay...
	2. The national body shall be the institution or body corporate designated by each Member State t...
	3. The national institution or body-corporate so designated shall also be appointed by the Member...
	Article 4
	Each guarantee provided by the national institution or designated body-corporate shall be valid f...
	Article 5
	1. Each designated correspondent shall represent the guarantor in its relations with the competen...
	2. The national institution or body corporate designated in each Member State and their correspon...
	Article 6
	The national institutions and its correspondents, as well as the principal obligee, shall jointly...
	Article 7
	In the event of partial or total failure to honour obligations or contravention of custom legisla...
	Article 8
	Each Member State shall inform the Executive Secretariat of all measures taken for the implementa...
	Article 9
	Any dispute which may arise between Member State regarding the interpretation of application of t...
	Article 10
	1. Any Member State may submit proposals for amendment or revision of this Supplementary Convention.
	2. Any such proposals shall be submitted to the Executive Secretary who shall communicate them to...
	Article 11
	1. This Supplementary Convention shall enter into force provisionally upon signature by the Heads...
	2. This Supplementary Convention and all the instruments of ratification shall be deposited with ...
	3. This Supplementary Convention shall be annexed to and shall be an integral part of the Convent...
	In faith where of, we the Heads of State and Government of the Economic Community of West African...
	Done at Banjul this 29th day of May, 1990 in one single original in the French and English langua...
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	PROTOCOL RELATING TO THE COMMUNITY PARLIAMENT
	PROTOCOL RELATING TO THE COMMUNITY PARLIAMENT
	PROTOCOL RELATING TO THE COMMUNITY PARLIAMENT
	The High Contracting Parties,
	Mindful of Article 7 of the Revised Treaty of the Economic Community of West African States estab...
	Mindful of the provisions of Article 6 Paragraph 1 and of Article 13 of the Revised Treaty relati...
	Aware that the integration of Member States into a viable regional community requires, for the se...
	Convinced that the Community Parliament as a forum for dialogue, consultation and consensus for r...
	Recalling the ECOWAS declaration of Political Principles adopted by the Authority of Heads of Sta...
	Desirous of concluding a Protocol defining the structure, composition, competence, and other matt...
	Hereby agree as follows:
	Article 1. Definitions
	In this Protocol, the following expressions shall have the meanings assigned to them hereunder:
	“Authority” means Authority of Heads of State and Government of the Community referred to under A...
	“Bureau” means officers of the Parliament elected into a body in accordance with Articles 14 and ...
	“Chairman of the Authority” means the current Chairman of the Authority of Heads of State and Gov...
	“Community” means the Economic Community of West African States referred to under Article 2 of th...
	“Community Citizen” or “Community Citizens” means any person who is a national of a Member State ...
	“Council” means the Council of Ministers of the Community referred to under Article 10 of the rev...
	“Executive Secretary” means the Executive Secretary of the Community appointed in accordance with...
	“Executive Secretariat” means the Executive Secretariat referred to under Article 17 of the Revis...
	“Member State” or “Member States” means a Member State or Member States of the Community;
	“Member of Parliament” or “Members of Parliament” means one or more representatives elected in ac...
	“Parliament” means the Community Parliament established in accordance with Article 13 of the Revi...
	“Representative” or “Representatives” is the title of a member or members of the Community Parlia...
	“Speaker” means the member of the Community Parliament elected to conduct its business in accorda...
	“Treaty” means the Revised Treaty of the Economic Community of West African Slates signed in Coto...
	Article 2. Structure
	1. The Parliament shall be the Assembly of the peoples of the Community;
	2. Members of the Parliament shall be deemed to represent all the peoples of the Community. They ...
	Article 3. Designation
	The House of Representatives at the Peoples of the Community shall be designated:
	-- “Community Parliament”
	Article 4. Seat of the Parliament
	The Seat of the Parliament shall be determined by the Authority.
	Article 5. Composition
	The Parliament shall be composed of one hundred and twenty (120) seats.
	Each Member State shall have a guaranteed minimum of five (5) seats.
	The remaining forty (40) seats shall be shared on the basis of population.
	Representation for each Member State shall be as follows:
	-- Benin - five (5) seats
	-- Burkina Faso - six (6) seats
	-- Cape Verde - five (5) seats
	-- Cote d'Ivoire - seven (7) seats
	-- Gambia - five (5) seats
	-- Ghana - eight (8) seats
	-- Guinea - six (6) seats
	-- Guinea Bissau - five (5) seats
	-- Liberia - five (5)seats
	-- Mali - six (6) seats
	-- Mauritania - five (5) seats
	-- Niger - six (6) seats
	-- Nigeria - thirty five (35) seats
	-- Senegal - six (6) seats
	-- Sierra Leone - five (5) seats
	-- Togo - five (5) seats
	Whenever necessary the number and distribution of seats shall be reviewed by the Authority on its...
	Article 6. Competence
	1. The Parliament may consider any matter concerning the Community, in particular issues relating...
	2. The Parliament may be consulted for its opinion on matters concerning the Community.
	The opinion of the Parliament shall be sought in the following areas:
	(a) interconnection of the communications links between Member States so as to make free movement...
	(b) interconnection of telecommunications systems to form an effective Community network with the...
	(c) interconnection of energy networks;
	(d) increased cooperation in the area of radio, television and other media within the Community a...
	(e) public health policies for the Community;
	(f) common educational policy through harmonisation of existing systems and specialisation of exi...
	(g) youth and sports;
	(h) scientific and technological research;
	(i) Community policy on environment;
	(j) Treaty review;
	(k) Community citizenship;
	(l) Social integration;
	(m) Respect for human rights and fundamental freedoms in all their plenitude.
	Article 7. Election, terms of office and vacancies
	1. Election
	(i) Representatives and their alternates shall be elected by direct universal suffrage by citizen...
	(ii) Pending the time Members of Parliament are elected by direct universal suffrage, the Nationa...
	(iii) The Executive Secretary shall be notified of the election of Representative and their alter...
	(iv) Representatives and their alternates shall be eligible for re-election.
	(v) Parliament shall verify the credentials of its Members.
	2. Terms of office
	(i) Representatives shall be elected for a period of five years from the day of swearing-in. Thei...
	(ii) For the duration of the transition period, Representatives who are not re- elected at the na...
	3. Vacancies
	Any vacant seat shall be filled by the first non-elected candidate registered on the same list co...
	Article 8. Written declaration
	1. Members of the Community Parliament shall, before assuming duty, sign the following written de...
	2. This declaration which shall be (in writing and) signed by every Representative shall be recor...
	Articles 9. Immunity
	1. Representatives shall enjoy Parliamentary immunity in all the Member States of the Community. ...
	2. While Parliament is in session, and except in case of flagrante delicto, no Member can be pros...
	3. While Parliament is on recess, and except in case of flagrante delicto duly established, suits...
	4. The Parliament can, through a two-thirds majority vote, request from the competent authority t...
	Article 10. Allowance
	Representative shall be paid a parliamentary advance which shall fixed by the Authority.
	Article 11. Voting
	1. Members of Parliament shall vote personally and on their own conviction. They shall not be bou...
	2. The Rules of Procedure of the Parliament shall exceptionally authorize the delegation of vote....
	Article 12. Incompatibility
	The post of the Member of the Community Parliament shall not be held concurrently with the follow...
	-- members of government, the constitutional council, the supreme court of a Member State;
	-- members of Courts and Tribunals of the Member States;
	-- judge, lawyers or registrar in the Community Court of Justice and the Community Court of Arbit...
	-- member of any institution created in application of the Revised Treaty, to administer the Comm...
	-- all other civil and public servants in Member States.
	Article 13. Sessions of the Parliament
	1. Ordinary Sessions
	(a) Sessions shall cover a maximum period of three months during which the Parliament shall sit. ...
	(b) Conduct of Ordinary Sessions of Parliament shall be governed by the Rules of Procedure.
	2. Extraordinary Sessions
	(a) Parliament may also meet in Extraordinary Session to discuss a specific agenda:
	-- either at the initiative of the current Chairman of the Authority,
	-- or at the express request in writing of an absolute majority of Members addressed to the Speaker.
	(b) Conduct of Extraordinary Session of Parliament shall be governed by the Rules of Procedure. T...
	3. The Executive Secretary shall attend or ensure that he is represented at all meetings of Parli...
	Article 14. First Session
	1. Convening of Parliament
	(a) The first meeting of the Parliament shall be convened by the current Chairman of Authority up...
	(b) The Executive Secretary shall, upon the entry into force of the Revised Treaty establishing t...
	(c) The Executive Secretary shall, upon receiving the names of at least three quarters of the Mem...
	2. First meeting
	(a) The first meeting of the Parliament shall be chaired by the oldest Member. The youngest Membe...
	(b) The Chairman of the meeting shall instruct that a roll-call of the meeting be taken.
	(c) The Chairman of the meeting shall call on the Parliament to elect its Speaker.
	(d) Nominations shall be called for in plenary session and voting shall take place by secret ballot.
	(e) The Speaker of Parliament shall be elected by a two-thirds majority of Members of Parliament ...
	(f) The Speaker shall be elected for the life of the Parliament.
	(g) The Chairman of the meeting shall thereafter call on the elected member to take his seat as t...
	(h) Parliament shall adopt its rules of procedure by a two-thirds majority.
	(i) The Speaker shall then initiate the election of other Officers of the Bureau.
	Article 15 .The Speaker
	The Speaker shall direct the business of the Parliament and its organs. He presides over meetings...
	Article 16. Bureau
	1. Composition
	(a) The Bureau shall comprise a Speaker, Deputy Speakers, Treasurers and Parliamentary Secretarie...
	(b) With the exception of the Speaker, members of the Bureau shall be elected for a period of one...
	2. Order of Precedence
	The order of precedence for Members of the Bureau shall be determined in accordance with the Rule...
	Article 17. Public attendance
	Debates in the Parliament shall be open to the public unless otherwise directed by the Speaker. V...
	Article 18. Budget of the Parliament
	1. Parliament shall have financial autonomy.
	2. The preparation and execution of its budget shall be in accordance with the Financial Regulati...
	Article 19. Rules of Procedure
	All matters not provided for in this Protocol shall be determined by the Rules of Procedure.
	Article 20. Official Languages
	The official and working languages of the Parliament shall be those specified in the ECOWAS Treaty.
	Article 21. Amendments
	1. Any Member State or the Speaker may, after consultation with the Bureau, submit proposals for ...
	2. All proposals shall be transmitted to the Executive Secretary who shall forward them to the Me...
	3. Such amendments shall be examined by the Authority on the expiration of forty- five (45) days'...
	Article 22. Entry into force
	1. This Protocol shall enter into force upon ratification by at least nine (9) signatory States i...
	2. This Protocol and all its instruments of ratification shall be deposited with the Executive Se...
	3. This Protocol is annexed to the Treaty and shall form an integral part thereof.
	In faith whereof, we the Heads of State and Government of the Economic Community of West African ...
	Done at Abuja, this 6th day of August, 1994.
	In single original in English, French and Portuguese
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	PROTOCOLE RELATIF AU PARLEMENT DE LA COMMUNAUTÉ
	PROTOCOLE RELATIF AU PARLEMENT DE LA COMMUNAUTÉ
	PROTOCOLE RELATIF AU PARLEMENT DE LA COMMUNAUTÉ
	Les Hautes Parties Contractantes,
	Vu l'Article 7 du Traité Révisé de la Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest por...
	Vu les dispositions de l'Article 6 paragraphe 1 et de l'Article 13 du Traité Révisé relatives res...
	Conscientes que l'intégration des États membres en une Communauté régionale viable exige pour la ...
	Convaincues de ce que, en tant qu'espace de dialogue, de concertation et de consensus pour les re...
	Rappelant la Déclaration des Principes Politiques de la CEDEAO adoptée par la Conférence des Chef...
	Désireuses de conclure un Protocole définissant la nature, la composition, la compétence du Parle...
	Conviennent de ce qui suit :
	Article 1er. Définitions
	Dans le présent Protocole, on entend par :
	“Conférence”, la Conférence des Chefs d'État et de Gouvernement de la Communauté visée à l'Articl...
	“Bureau”, Bureau du Parlement élu et composé conformément aux Articles 14 et 18 du présent Protoc...
	“Président de la Conférence”, le Président en exercice de la Conférence des Chefs d'État et de Go...
	“Communauté”, la Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest visée à l'Article 2 du T...
	“Citoyen ou Citoyens de la Communauté”, tout ressortissant ou ressortissants d'un État membre rem...
	“Conseil”, le Conseil des Ministres de la Communauté visé à l'Article 10 du Traité Révisé;
	“Secrétaire Exécutif”, le Secrétaire Exécutif de la Communauté visé à l'Article 18 du Traité Révisé;
	“Secrétariat Exécutif”, le Secrétariat Exécutif créé conformément à l'Article 17 du Traité Révisé;
	“État Membre” ou “États membres”, un État Membre ou des États Membres de la Communauté;
	“Membre du Parlement” ou “Membres du Parlement”, un ou des députés élus conformément à l'Article ...
	“Parlement”, le Parlement de la Communauté créé par l'Article 13 du Traité Révisé;
	“Député ou Députés”, titre porté par un ou des membres du Parlement de la Communauté;
	“Président”, membre du Parlement de la Communauté élu conformément à l’Article 15 du présent Prot...
	“Traité”, le Traité de la Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest signé à Cotonou...
	Article 2. Nature
	1. Le Parlement est l'assemblée représentative des populations de la Communauté.
	2. Les membres du Parlement sont chacun représentant de toutes les populations de la Communauté. ...
	Article 3. Dénomination
	L'Assemblée représentative des populations de la Communauté prend le nom de :
	-- Parlement de la Communauté
	Article 4. Siège du Parlement
	Le siège du Parlement est fixé par la Conférence.
	Articles 5. Composition
	Le Parlement comprend cent vingt (120) sièges.
	Il est garanti à chaque État un minimum de cinq (5) sièges. Les quarante (40) sièges restant sero...
	La répartition par État membre se présente comme suit :
	-- Bénin - cinq (5) sièges
	-- Burkina faso - six (6) sièges
	-- Cap vert - cinq (5) sièges
	-- Cote d'ivoire - sept (7) sièges
	-- Gambie - cinq (5) sièges
	-- Ghana - huit (8) sièges
	-- Guinée - six (6) sièges
	-- Guinée Bissau - cinq (5) sièges
	-- Liberia - cinq (5) sièges
	-- Mali - six (6) sièges
	-- Mauritanie - cinq (5) sièges
	-- Niger - six (6) sièges
	-- Nigéria - trente-cinq (35) sièges
	-- Sénégal - six (6) sièges
	-- Sierra Léone - cinq (5) sièges
	-- Togo - cinq (5) sièges
	La répartition des sièges sera, en cas de besoin, réexaminée par la Conférence soit d'office, soi...
	Article 6. Compétence
	1. Le Parlement peut se saisir de toute question intéressant la Communauté notamment en matière d...
	2. Le Parlement peut être saisi pour émettre des avis sur des questions intéressant la Communauté.
	Toutefois, ces avis doivent nécessairement être recueillis dans les domaines suivants :
	a) Interconnexion des voies de communication des États membres de façon à rendre libre et effecti...
	b) interconnexion des télécommunications pour constituer un réseau communautaire performant avec ...
	c) interconnexion des réseaux d'énergie;
	d) amélioration de la coopération dans le domaine de la Communication par radio, télévision et to...
	e) politique communautaire de la santé publique;
	f) système éducatif commun par rapprochement des systèmes existants et spécialisation des univers...
	g) jeunesse et sports;
	h) recherche scientifique et technologique;
	i) politique communautaire de l'environnement;
	j) révision du Traité;
	k) citoyenneté de la Communauté;
	l) intégration sociale;
	m) respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans toute l'acceptation de ces te...
	Article 7. Election, Mandat et vacance de siège
	1. Election
	i) Les députés et leurs suppléants sont élus au suffrage universel direct par les citoyens des Ét...
	ii) Jusqu'à ce que les membres du Parlement soient élus au suffrage universel direct, les Assembl...
	iii) L'élection des députés et de leurs suppléants est notifiée au Secrétaire Exécutif,
	iv) Les députés et leurs suppléants sont rééligibles.
	v) La Parlement vérifie les pouvoirs de ses membres.
	2. Mandat
	i) Le mandat de député est de cinq ans commençant à courir du jour de sa prestation de serment. I...
	ii) Pendant la période transitoire, les députés du Parlement de la Communauté non réélus au nivea...
	3. Vacance de siège
	Tout siège vacant est pourvu par le premier candidat non élu figurant sur la même liste que le dé...
	Article 8. Déclaration sur l'honneur
	1. Avant d'entrer en fonction, les Députés signent la déclaration sur l'honneur suivante : “Je m'...
	2. Cette déclaration signée de chacun d'entre eux est placée au rang des minutes du Parlement pou...
	Article 9. Immunité
	1. Les membres du Parlement jouissent de l'immunité parlementaire dans tous les États membres de ...
	2. Aucun député ne peut, pendant la durée des sessions, être poursuivi ou arrêté en matière crimi...
	3. Aucun député ne peut, hors session, être arrêté qu'avec l'autorisation du Bureau du Parlement,...
	4. La détention ou la poursuite d'un député est suspendue, si le Parlement le requiert par un vot...
	Article 10. Indemnités
	Les Députés perçoivent des indemnités parlementaires qui sont fixées par la Conférence.
	Article 11. Vote
	Le Député vote individuellement et personnellement et ne peut recevoir ni instruction, ni mandat ...
	Le Règlement Intérieur du Parlement peut autoriser exceptionnellement la délégation de vote. Dans...
	Article 12. Incompatibilités
	La fonction de député au Parlement est incompatible avec celles de :
	-- membres de Gouvernement, membres des Cours et Tribunaux des États membres;
	-- juge, avocat général ou greffier de la Cour de Justice et du Tribunal arbitral de la Communauté;
	-- membre d'une Institution créée en application du Traité Révisé, en vue de l'administration de ...
	-- fonctionnaire ou agent en activité des Institutions de la CEDEAO ou toute autre fonction auprè...
	-- tous les agents publics des États membres.
	Article 13. Sessions du Parlement
	1. Session Ordinaire
	(a) La session est la période maximale de trois mois pendant laquelle le Parlement tient séance. ...
	(b) L'organisation des sessions ordinaires est régie par le Règlement intérieur.
	2. Sessions Extraordinaires
	(a) Le Parlement peut en outre se réunir en sessions extraordinaires sur un ordre du jour détermi...
	-- soit à l'initiative du Président de la Conférence;
	-- soit à la demande écrite de la majorité absolue des députés adressée à son Président.
	(b) L'organisation des sessions extraordinaires est réglé par le Règlement Intérieur. Ces session...
	3. Le Secrétaire Exécutif assiste toujours aux réunions du Parlement ou se fait représenter.
	Article 14. Premier Session
	1. Convocation du Parlement
	(a) La première réunion du Parlement est convoquée par le Président en exercice de la Conférence ...
	(b) Dès rentrée en vigueur du Traité révisé instituant le Parlement, le Secrétaire Exécutif invit...
	(c) Dès qu'il réunit les noms des députés d'au moins les trois quarts des États membres, le Secré...
	2. Première réunion
	(a) La première réunion est présidée par le doyen d'âge, le plus jeune assurant les fonctions de ...
	(b) Le Président de séance fait procéder à l'appel nominal des députés.
	(c) Le Président de séance invite le Parlement à élire son Président.
	(d) Les candidatures sont annoncées en séance plénière et le vote a lieu; il est secret.
	(e) Le Président du Parlement est élu à la majorité des deux tiers des membres le composant au pr...
	(f) Le Président du Parlement est élu pour la durée de la législature.
	(g) Le Président de séance invite le Président élu à occuper son fauteuil et tous les travaux se ...
	(h) Le Parlement adopte son Règlement intérieur à la majorité des deux tiers de députés le compos...
	(i) La Président du Parlement fait alors procéder à l'élection des autres membres du Bureau.
	Article 15. Le Président
	Le Président dirige l'ensemble des activités du Parlement et de ses organes. Il préside les réuni...
	Article 16. Le Bureau
	1. Composition
	(a) Le Bureau du Parlement est composé d'un Président, de Vice-Présidents, de Questeurs et de Sec...
	(b) Les membres du Bureau sont élus pour une période d'une année. Ils sont rééligibles.
	Le Secrétaire Général est nommé par le Président après consultation du Bureau.
	2. Préséance
	L'ordre de préséance des membres du Bureau est déterminé par le Règlement Intérieur.
	Article 17. Publicité des débats
	Les débats du Parlement sont publics sauf si le Président en décide autrement. Le compte rendu in...
	Article 18. Budget du Parlement
	Le Parlement bénéficie de l'autonomie financière. L'élaboration et l'exécution de son budget obéi...
	Article 19. Règlement Intérieur
	Toutes les questions non prévues par le présent Protocole sont déterminées par le Règlement Intér...
	Article 20. Langues Officielles
	Les langues officielles et les langues de travail du Parlement sont celles mentionnées au Traité.
	Article 21. Amendements
	1. Tout État membre, ou le Président du Parlement après avis du Bureau, peut soumettre des propos...
	2. Toutes les propositions sont transmises au Secrétaire Exécutif qui les communique aux États me...
	Article 22. Entrée en vigueur
	1. Le Présent Protocole entrera en vigueur dès sa ratification par au moins neuf (9) États signat...
	2. Le Présent Protocole et tous les instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétar...
	3. Le Présent Protocole est annexé au Traité dont il fait partie intégrante.
	En foi de quoi, nous Chefs d'État et de gouvernement de la communauté économique des états de l'A...
	Fait à Abuja, le 6 août 1994.
	En un seul original en français, en anglais et en portugais
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	PROTOCOL ON CONDITIONS GOVERNING APPLICATION OF THE COMMUNITY LEVY
	PROTOCOL ON CONDITIONS GOVERNING APPLICATION OF THE COMMUNITY LEVY
	The High Contracting Parties,
	Mindful of Article 7 of the Ecowas revised Treaty establishing the Authority of Heads of state an...
	And mindful of Article 72 of the ECOWAS revised Treaty introducing a Community levy to generate r...
	Desirous of concluding a Protocol defining the conditions for the application of the Community le...
	Have hereby agreed as follows:
	I. Definitions
	Article 1
	For the purposes of this Protocol:
	“Treaty” means the revised Treaty of Economic Community of West African States signed in Cotonou ...
	“Community” means the Economic Community of West African States whose establishment is reaffirmed...
	“Member State” or “Member States” means a Member State or Member States of the community.
	“Third country” means any non-Member State of the Community.
	“Authority” means the Authority of Heads of State and Government of the Community established und...
	“Council” means the Council of Ministers of the Community established under Article 10 of the Tre...
	“Executive Secretariat” and “Executive Secretary” mean the Executive Secretariat and Executive Se...
	“Fund” means the ECOWAS Fund for Cooperation, Compensation and Development established under Arti...
	“Administration and Finance Commission” (AFC) means the Commission established under Article 22(h...
	II. Tax base, assessment and collection
	Article 2
	This Protocol defines the conditions for the application of the Community levy instituted in Arti...
	Article 3
	The taxable base of the Community levy shall be the taxable value of goods, originating from thir...
	Article 4
	The following shall fall outside the scope of the Community levy:
	a) products of ECOWAS origin (approved industrial products, unprocessed goods and traditional han...
	b) goods manufactured or obtained in Member States but which do not satisfy ECOWAS rules of origin.
	c) goods originating from third countries cleared for home consumption in a Member State and re-e...
	Article 5
	The following shall be exempted from the Community levy:
	a) aid, gifts and non-repayable grants received by a state or by legal entities constituted under...
	b) goods originating from third countries, imported as part of financing agreements with foreign ...
	c) goods imported by enterprises under a stabilised fiscal regime in force at the date of entry i...
	d) goods on which the Community levy has been paid under an earlier regime.
	Article 6
	The Community tax shall be levied on the basis of:
	a) the CIF value at the port of disembarkation for imports arriving by sea.
	b) the CIF value at the point of entry into the Community's Customs territory in the case of impo...
	c) the Customs value at the airport of disembarkation for imports arriving by air.
	d) the market value for products featuring on the Market Price List.
	Article 7
	The rate of the Community levy shall be fixed at one half percent (0.5%) of the value of imports ...
	Article 8
	1. The national Customs Administrations of a Member State shall be responsible for assessment and...
	2. Customs collectors or heads of Customs offices shall assess and collect all amounts receivable...
	3. Such collectors or heads of Customs offices shall open an additional column in their ledgers t...
	Article 9
	1. The securities and privileges granted to States in the collection of State fiscal revenue shal...
	2. The proceeds from Community levy shall enjoy, in all Member States, the privileges and immunit...
	III. Declaration and allocation of returns
	Article 10
	Amounts collected as Community levy shall be paid by the national Administration, within a period...
	Article 11
	Amounts collected as Community levy shall be allocated as follows:
	a) the ordinary budgets of the Community and of its institutions, with the exception of the budge...
	b) the compensation budget for loss of revenue arising from trade liberalisation.
	c) the funding of development projects.
	d) any other uses as may be decided by the Authority or the Council including any increases to th...
	Article 12
	The budgets and other uses referred to in Article II above shall be decided annually by the Counc...
	IV. Surpluses and deficits
	Article 13
	Any surplus recorded on the Community levy pursuant to authorised expenditure for a financial yea...
	Article 14
	1. Any deficits between total authorised expenditure and proceeds from the Community levy shall, ...
	2. Where such deficits cannot be offset from the surpluses carried over, they shall be reversed b...
	i) by deferring execution of certain activities which may be postponed or for which alternative f...
	ii) by requesting additional funds from Member States. The deficit shall then be spread between t...
	Article 15
	Where the deficit or surplus over three consecutive budget years exceeds 25% of the total vote, t...
	V. Administration of the community levy
	Article 16
	In the Member States, regulations governing the management of disputes concerning Customs duties ...
	Article 17
	At the Community level, the Council of Ministers shall oversee all operations carried out by nati...
	Article 18
	The Executive Secretariat shall, in its detailed annual report to Council on the application of t...
	VI. Transitional provisions
	Article 19
	During a transitional period of three years, commencing from the date of entry into force of this...
	1. Collection of the Community levy may be executed through channels other than those stipulated ...
	2. Total annual withdrawals from the proceeds of the Community levy by the Executive Secretary in...
	3. Contributions from Member states and their share of any eventual call for additional funds sha...
	4. Where there is a shortfall between revenue generated by the Community levy and the contributio...
	5. Any surplus shall be used to settle arrears of contributions and any balance therefrom shall r...
	Article 20
	The Minister responsible for ECOWAS affairs in each Member State shall, on the 1st of January of ...
	Article 21
	The Executive Secretariat shall, in collaboration with the Member States and the ECOWAS national ...
	Council shall, on the basis of this evaluation report, determine the arrangements necessary to en...
	VII. Final provisions
	Article 22. Settlement of Disputes
	1. Any dispute between a Member State and the Community with regard to the interpretation and app...
	2. Failing this, the dispute shall be referred to the Community Court of Justice whose decision s...
	Article 23. Sanctions
	The sanctions specified in Article 77 of the Treaty shall be applicable to a Member State which f...
	Article 24. Amendment and Revision
	1. Any Member State may propose any amendment or revision of this Protocol.
	2. All proposals shall be submitted to the Executive Secretariat which shall transmit them to Mem...
	Article 25. Deposit and Entry into Force
	1. This Protocol shall enter into force upon ratification by at least nine (9) signatory States, ...
	2. This Protocol and all instruments of ratification shall be deposited with the Executive Secret...
	3. This Protocol shall be annexed to the Treaty and shall form an integral part thereof.
	In faith whereof, we, Heads of State and Government of the Economic Community of West African Sta...
	Done at Abuja, this 27th day of July 1996 in single original in English, French and Portuguese,
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	A/P1/7/96 PROTOCOLE RELATIF AUX CONDITIONS D'APPLICATION DU PRÉLèVEMENT COMMUNAUTAIRE
	A/P1/7/96 PROTOCOLE RELATIF AUX CONDITIONS D'APPLICATION DU PRÉLèVEMENT COMMUNAUTAIRE
	A/P1/7/96 PROTOCOLE RELATIF AUX CONDITIONS D'APPLICATION DU PRÉLèVEMENT COMMUNAUTAIRE
	Les Hautes Parties contractantes,
	Vu le Traité Révisé de la CEDEAO, notamment en son Article 7 portant création de la Conférence de...
	Vu l'Article 72 du Traité Révisé de la CEDEAO instituant un prélèvement communautaire destiné à g...
	Désireuses de conclure un Protocole définissant les conditions d'application du prélèvement commu...
	Conviennent de ce qui suit :
	I. Définitions
	Article 1er
	Dans le présent Protocole, on entend par :
	“Traité”, le Traité Révisé de la Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest signé le...
	“Communauté”, la Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest dont la création à été r...
	“État membre”, un État membre de la Communauté;
	“Pays tiers”, tout pays non membre de la Communauté;
	“Conférence”, la Conférence des Chefs d'État et de Gouvernement de la Communauté créée par l'Arti...
	“Conseil”, le Conseil des Ministres de la Communauté créé par l'article 10 du Traité;
	“Secrétariat exécutif et Secrétaire Exécutif”, le Secrétariat exécutif et le Secrétaire Exécutif ...
	“Le Fonds”, le Fonds de Coopération, de Compensation et de Développement de la CEDEAO, créé en ve...
	“Commission de l'Administration et des Finances (CAF)”, la Commission créée aux termes de l'Artic...
	II. Assiette, liquidation et recouvrement
	Article 2
	Les conditions d'application du prélèvement communautaire institué par l'Article 72 du traité son...
	Article 3
	L'assiette du prélèvement communautaire est constituée par la valeur imposable des marchandises i...
	Article 4
	Le champ d'application du prélèvement communautaire ne comprend pas :
	a) les produits originaires de la CEDEAO (produits industriels agrées, produits du cru et produit...
	b) les produits fabriqués ou obtenus dans les États membres mais ne remplissant pas les condition...
	c) les produits originaires de pays tiers nationalisés par leur mise à la consommation dans un Ét...
	Article 5
	Sont exonérés du prélèvement communautaire :
	a) les aides, dons et subventions non remboursables destines à un État, aux personnes morales de ...
	b) les produits originaires de pays tiers importés dans le cadre des financements accordés par de...
	c) les marchandises importées par les entreprises bénéficiaires d'un régime fiscal stabilisé en c...
	d) les marchandises ayant déjà acquitté le prélèvement communautaire sous un régime antérieur que...
	Article 6
	Les bases du prélèvement communautaire sont :
	a) la valeur CAF au port de débarquement pour les importations par voie maritime;
	b) la valeur CAF au point d'entrée sur le territoire douanier de la Communauté pour les importati...
	c) la valeur en douane à l'aéroport de débarquement pour les importations par voie aérienne;
	d) La valeur mercuriale pour les produits faisant l'objet de mercuriales.
	Article 7
	Le taux du prélèvement communautaire est fixée à 0,5 % de la valeur des marchandises importées de...
	Article 8
	1. La liquidation et le recouvrement du prélèvement communautaire sont assurés par les administra...
	2. Le recouvrement est effectué par les receveurs ou les chefs des bureaux des douanes compétents...
	3. Les receveurs des bureaux ou les chefs de douane ouvrent une ligne supplémentaire dans leurs l...
	Article 9
	1. Les sûretés et privilèges accordés aux États en matière de recouvrement des créances fiscales ...
	2. Le produit du prélèvement communautaire bénéficie dans les États membres des privilèges et imm...
	III. Mise à disposition et affectation du produit du prélèvement communautaire
	Article 10
	Le produit du prélèvement communautaire est reversé par l'Administration nationale des Douanes, s...
	Article 11
	Le produit au prélèvement communautaire reçoit les affectations suivantes :
	a) les budgets ordinaires de la Communauté et de ses Institutions à l'exclusion du budget du Fond...
	b) le budget de compensation des pertes de recettes subies du fait de la libéralisation des échan...
	c) le financement des actions de développement;
	d) toute autre affectation décidée par la Conférence ou par le Conseil y compris l'augmentation d...
	Article 12
	Les budgets et autres affectations énumérés à l'Article 11 sont fixés annuellement par le Conseil...
	IV. Excédents et déficits
	Article 13
	Les excédents des produits du prélèvement communautaire sur l'ensemble des dépenses autorisées au...
	Article 14
	1. Les déficits constatés au niveau du financement des dépenses autorisées sont, sur décision du ...
	2. Lorsque les reports à nouveau ne suffisent pas à financer les déficits, ceux-ci sont résorbés ...
	i) en différant l'exécution de certaines actions dont la réalisation peut attendre ou peut être f...
	ii) par un appel de fonds complémentaires des États membres. Le déficit est alors reparu entre le...
	Article 15
	Lorsqu'il est constaté, sur trois exercices budgétaires consécutifs, des déficits ou des excédent...
	V. Gestion du prélèvement communautaire
	Article 16
	La réglementation définie dans chaque État membre en matière de contrôle et de contentieux sur le...
	Article 17
	Le Conseil des Ministres dispose d'un droit de regard sur toutes les opérations effectuées par le...
	Les conditions d'exercice de ce droit de regard feront l'objet d'une décision du Conseil des Mini...
	Article 18
	Le Secrétariat exécutif, dans le rapport détaillé qu'il soumet chaque année au Conseil des Minist...
	VI. Dispositions transitoires
	Article 19
	Pendant une période transitoire de trois (3) ans à compter de la date d'entrée en vigueur du prés...
	1. Les voies de recouvrement pourront déroger aux dispositions de l'Article 8 du présent protocol...
	2. Les retraits cumulés par an du Secrétaire exécutif sur les comptes recevant les produits du pr...
	3. Les contributions des États membres et leurs quote-parts résultant des éventuels appels de fon...
	4. Le déficit du produit du prélèvement communautaire par rapport aux contributions d'un État mem...
	5. En revanche, l'excédent du produit du prélèvement communautaire est affecté à l'apurement des ...
	Article 20
	Le Ministre chargé des Affaires de la CEDEAO dans chaque État membre, communique, le 1er janvier ...
	Article 21
	Le Secrétariat exécutif en collaboration avec les États membres présentera au Conseil des Ministr...
	VII. Dispositions finales
	Article 22. Règlement des différends
	1. Tout différend entre un État membre et la Communauté au sujet de l'interprétation ou de l'appl...
	2. À défaut, le différend est porté par une des parties devant la Cour de justice de la Communaut...
	Article 23. Sanction
	Lorsqu'un État membre n'honore pas vis-à-vis de la Communauté, ses obligations résultant des disp...
	Article 24. Amendement et révision
	Tout État membre peut soumettre des propositions en vue de l'amendement ou de la révision du prés...
	Toutes les propositions sont soumises au Secrétariat exécutif qui les communique aux États membre...
	Article 25. Entrée en vigueur et dépôt
	1. Le présent Protocole entre en vigueur dés sa ratification par au moins neuf (9) États membres ...
	2. Le présent Protocole ainsi que tous instruments de ratification seront déposés auprès du Secré...
	3. Le présent Protocole est annexé au Traité dont il fait partie intégrante.
	En foi de quoi, nous chefs d'État et de Gouvernement de la Communauté Économique des États de l'A...
	Fait à Abuja, le 27 juillet 1996 en un seul exemplaire original en français, en anglais et en por...
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	SUPPLEMENTARY PROTOCOL A/SP 1/12/01 AMENDING ARTICLES 1, 3, 6 AND 21 OF THE REVISED TREATY OF THE...
	SUPPLEMENTARY PROTOCOL A/SP 1/12/01 AMENDING ARTICLES 1, 3, 6 AND 21 OF THE REVISED TREATY OF THE...
	SUPPLEMENTARY PROTOCOL A/SP 1/12/01 AMENDING ARTICLES 1, 3, 6 AND 21 OF THE REVISED TREATY OF THE...
	The High Contracting Parties,
	Mindful of Articles 7, 8 and 9 of the Treaty establishing the Authority of Heads of State and Gov...
	Mindful of Article 21 paragraphs 1 and 2 of the Treaty establishing the Fund for Cooperation, Com...
	Mindful of Article 1 of the Treaty defining the Fund for Cooperation, Compensation and Development;
	Mindful of Article 3 paragraph 2(n) defining the establishment of a Fund for Cooperation, Compens...
	Mindful of Article 6 paragraph 1 (g) of the Treaty listing the Fund for Cooperation, Compensation...
	Mindful of Decision A/DEC.4/12/99 relating to the transformation of the ECOWAS Fund into a holdin...
	Desiring to conclude a supplementary Protocol amending Articles 1, 3, 6 and 21 of the Treaty to r...
	Have agreed as follows :
	Article 1
	References to “Fund” and “Statutory Appointees” in Article 1, Article 3, paragraph 2(n), Article ...
	New Article 1
	“Bank” shall mean the ECOWAS Bank for Investment and Development established by Article 21 of thi...
	“Statutory Appointees” includes the Executive Secretary, Deputy Executive Secretaries, President ...
	New Article 3, paragraph 2(n)
	“The establishment of the ECOWAS Bank for Investment and Development (EBID) and its subsidiaries,...
	New Article 6 paragraph 1(g)
	“ECOWAS Bank for Investment and Development (EBID) and its subsidiaries:
	-- ECOWAS Regional Investment Bank (ERIB);
	-- ECOWAS Regional Development Fund (ERDF)”.
	New Article 21
	“1. There is hereby established a Holding Company called ECOWAS Bank for Investment and Developme...
	2. The status, objectives and functions of the ECOWAS Bank for Investment and Development are def...
	3. The status, objectives and functions of the two subsidiaries are defined in their respective A...
	Article 2
	1. The ECOWAS Bank for Investment and Development and its subsidiaries shall assume all the right...
	2. In the Protocols, Decisions, Resolutions and the other instruments of the Community adopted si...
	3. The Board of Directors of the Fund for Cooperation, Compensation and Development shall supervi...
	Article 3. Entry into force, ratification and depository authority
	1. This supplementary Protocol shall enter into force upon ratification by at least nine (9) sign...
	2. This supplementary Protocol and all instruments of ratification shall be deposited with the Ex...
	3. This supplementary Protocol shall be annexed to and shall form an integral part of the Revised...
	In witness whereof we the Heads of State and Government of the Economic Community of West African...
	Done at Dakar this 21st day of December 2001.
	In one single original in the English and french languages, the two texts being equally authentic.
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	PROTOCOLE ADDITIONNEL A/SP 1/12/01 PORTANT AMENDEMENT DES ARTICLES 1, 3, 6 ET 21 DU TRAITE RÉVISÉ...
	PROTOCOLE ADDITIONNEL A/SP 1/12/01 PORTANT AMENDEMENT DES ARTICLES 1, 3, 6 ET 21 DU TRAITE RÉVISÉ...
	PROTOCOLE ADDITIONNEL A/SP 1/12/01 PORTANT AMENDEMENT DES ARTICLES 1, 3, 6 ET 21 DU TRAITE RÉVISÉ...
	Les Hautes Parties contractantes,
	Vu les articles 7, 8 et 9 du Traité portant création de la Conférence des Chefs d'État et de Gouv...
	Vu l'article 21 alinéas 1 et 2 du Traité portant création du Fonds de Coopération, de Compensatio...
	Vu l'article 1 du Traité définissant le Fonds de Coopération, de Compensation et de Développement;
	Vu l'article 3 alinéa 2(n) faisant de la création du Fonds de Coopération, de Compensation et de ...
	Vu l'article 6 alinéa 1(g) du Traité faisant du Fonds de Coopération, de Compensation et de Dével...
	Vu la décision A/DEC.4/12/99 relative à la transformation du Fonds de la CEDEAO en une société ho...
	Désireuses de conclure, un protocole additionnel amendant les articles l, 3, 6 et 21 du Traité de...
	Sont convenues de ce qui suit :
	Article 1
	Les références relatives au “Fonds” et aux “fonctionnaires statutaires” faites dans les articles ...
	Article 1 nouveau
	“Banque”, la Banque d'Investissement et de Développement de la CEDEAO créée par l'Article 21 nouv...
	“Fonctionnaires Statutaires”, le Secrétaire Exécutif, les Secrétaires Exécutifs Adjoints, le Prés...
	Article 3 alinéa 2(n) nouveau
	“La création de la Banque d'Investissement et de Développement de la CEDEAO (BIDC) et ses filiale...
	Article 6 alinéa l(g) nouveau
	“La Banque d'Investissement et de Développement de la CEDEAO (BIDC) et ses filiales :
	-- la Banque Régionale d'Investissement de la CEDEAO (BRIC);
	-- le Fonds Régional de Développement de la CEDEAO (FRDC).”
	Article 21 nouveau
	“1. Il est créé une société holding dénommée Banque d'Investissement et de Développement de la CE...
	2. Le statut, les objectifs et les attributions de la société holding sont définis dans le protoc...
	3. Le statut, les objectifs et les attributions des deux filiales sont définis dans leurs statuts...
	Article 2
	1. La Banque d'Investissement et de Développement de la CEDEAO et ses filiales se substitueront d...
	2. Dans les Protocoles, Décisions, Résolutions et les autres instruments de la Communauté adoptés...
	3. Le Conseil d'administration du Fonds de Coopération, de Compensation et de Développement assur...
	Article 3. Entrée en vigueur, ratification et dépôt
	1. Le présent Protocole additionnel entrera en vigueur dès sa ratification par au moins neuf (9) ...
	2. Le présent Protocole additionnel ainsi que tous les instruments de ratification y relatifs ser...
	3. Le présent Protocole additionnel est annexé au Traité révisé dont il fait partie intégrante.
	En foi de quoi, nous, Chefs d'État et de Gouvernement de la Communauté économique des États de l'...
	Fait à Dakar, le 21 décembre 2001 en un seul original en anglais et français, les deux textes fai...
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	PROTOCOLE MODIFICATIF DE LA CONVENTION SIGNÉE LE 15 NOVEMBRE 1979 ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE E...
	PROTOCOLE MODIFICATIF DE LA CONVENTION SIGNÉE LE 15 NOVEMBRE 1979 ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE E...
	PROTOCOLE MODIFICATIF DE LA CONVENTION SIGNÉE LE 15 NOVEMBRE 1979 ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE E...
	Le Gouvernement de la République Argentine et le Gouvernement de la République Italienne, désireu...
	Le troisième paragraphe de l'Article 24 sera remplacé par la disposition suivante :
	“En ce qui concerne la République Argentine, la double imposition est évitée de la manière suivan...
	Lorsqu' un résident de l'Argentine reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, conformément ...
	a) sur l'impôt qu elle perçoit sur le revenu de ce résident, un montant égal à l'impôt sur le rev...
	b) sur l'impôt qu elle perçoit sur la fortune de ce résident, un montant égal à l'impôt sur la fo...
	Dans l’un ou l’autre cas, cette déduction en peut toutefois excéder la fraction de l'impôt sur le...
	Les dispositions du présent Protocole Modificatif feront partie intégrante de la dite Convention ...
	En foi de quoi, les représentants du Gouvernement de la République Argentine et du Gouvernement d...
	Fait à Bologna, le 3 décembre 1997 en deux exemplaires originaux, en langue espagnole, italienne ...
	Pour le Gouvernement de la République argentine :
	Carlos Saul Menem
	Pour le Gouvernement de la République italienne :
	Patricia Toia
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	AMENDING PROTOCOL TO THE CONVENTION SIGNED ON 15 NOVEMBER 1979 BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND...
	AMENDING PROTOCOL TO THE CONVENTION SIGNED ON 15 NOVEMBER 1979 BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND...
	AMENDING PROTOCOL TO THE CONVENTION SIGNED ON 15 NOVEMBER 1979 BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND...
	The Government of the Argentine Republic and the Government of the Italian Republic,
	Desiring to amend the provisions of article 24, paragraph 3 (concerning the elimination of double...
	Have concluded an amending protocol to that Convention.
	The third paragraph of article 24 shall be replaced by the following provisions:
	“In the case of the Argentine Republic, double taxation shall be avoided in the following manner:
	Where a resident of Argentina derives income or owns capital which, in accordance with the provis...
	(a) From the tax levied by it on the income of that resident an amount equal to the income tax ac...
	(b) From the tax levied by it on the capital of that resident an amount equal to the capital tax ...
	Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the income tax or capital t...
	The provisions of this Amending Protocol shall form an integral part of the Convention and shall ...
	In witness whereof, the representatives of the Government of the Argentine Republic and the Gover...
	Done at Bologna, this 3rd day of December 1997, in two original copies in the Spanish, Italian an...
	For the Government of the Argentine Republic:
	Carlos Saul Menem
	For the Government of the Italian Republic:
	Patricia Toia
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	The Kingdom of Spain, a Member State of the European Union, has given the European Police Office ...
	The Kingdom of Spain, a Member State of the European Union, has given the European Police Office ...
	The Kingdom of Spain, a Member State of the European Union, has given the European Police Office ...
	In order for the Geneva Convention of 1929 to function more effectively, The Kingdom of Spain sha...
	1. With regard to euro counterfeiting, Europol shall perform -- in the framework of its objective...
	1.1 Europol shall centralise and process, in accordance with the Europol Convention, all informat...
	1.2. In accordance with the Europol Convention, in particular in accordance with Article 18 there...
	1.3. Europol shall, insofar as it considers it expedient, forward to the central offices of third...
	1.4. Europol shall regularly notify the central offices of third countries, giving all necessary ...
	1.5. Except in cases of purely local interest, Europol shall, insofar as it considers it expedien...
	-- any discovery of counterfeit or falsified euro currency. Notification of the counterfeit or fa...
	-- details of discoveries of counterfeiting, stating whether it has been possible to seize all th...
	1.6. As central office for the Member States, Europol shall participate in conferences dealing wi...
	1.7. Where Europol is unable to carry out the tasks specified in points 1.1. to 1.6. in accordanc...
	2. With regard to the counterfeiting of all other currencies and for central office functions not...
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	Le Royaume d'Espagne, État membre de l'Union européenne, a donné à l'Office européen de police (c...
	Le Royaume d'Espagne, État membre de l'Union européenne, a donné à l'Office européen de police (c...
	Le Royaume d'Espagne, État membre de l'Union européenne, a donné à l'Office européen de police (c...
	Pour que la convention de Genève de 1929 puisse fonctionner avec plus d'efficacité, le Royaume d'...
	1. En ce qui concerne le faux monnayage de l'euro, Europol exerce -- dans le cadre de l'objectif ...
	1.1 Europol centralise et traite, conformément à la convention Europol, tous les renseignements p...
	1.2. Conformément à la convention Europol, notamment à son article 18, et à l'acte du Conseil du ...
	1.3. Dans les limites où il le juge utile, Europol transmet aux offices centraux de pays tiers un...
	1.4. Europol notifie régulièrement aux offices centraux des pays tiers, en leur donnant toutes in...
	1.5. Sauf pour les cas d'intérêt purement local, Europol, dans les limites où il le juge utile, n...
	-- les découvertes d'euros faux ou falsifiés. La notification de contrefaçon ou de falsification ...
	-- les détails relatifs aux découvertes de contrefaçons, en indiquant s'il a été possible de sais...
	1.6. En tant qu'office central pour les États membres, Europol participe à des conférences sur le...
	1.7. Lorsque Europol n'est pas en mesure de s'acquitter des tâches visées aux points 1.1 à 1.6. c...
	2. En ce qui concerne le faux monnayage de toutes les autres monnaies et pour les fonctions incom...







